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A MON  PfRE  ET  MON  MAITRE; 


LK  DOCÏEUH  BEKTILLON 

ProIeMeur  d»  démug^'aphifl  à l'Roole  dantbrapol''^, 
Chef  de<  trevaux  de  U «Utiatique  oianicipet* 
de  le  Vin#  de  Péri». 


On  trouvera  prétentieux  peut-être  <ie 
mettre  une  dédicace  en  tête  d'un  ouvrage 
aussi  modeste.  Cependant  je  crois  de  mon 
devoir  de  le  dédier  à celui  qui  Va  inspiré. 

Ce  n'est  pas  en  une  centaine  de  pages 
qu'on  peut  espérer  de  tracer  un  tableau 
même  incomplet  de  ses  œuvres  : je  ne  Vai 
pas  tenté. 

Je  n'ai  pas  écrit  ce  petit  volume  pour 
les  faire  connaître. 

J’ai  été  guidé  par  une  pensée  plus  haute  : 
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Vespérance  de  rendre  un  service  à ma 
patrie,  que  je  crois  menacée,  comme  on  le 
verra,  d’un  danger  qui  préoccupe  trop  peu 
d'esprits.  N’eût-il  d’autre  mérite  que  d’in- 
diquer le  péril,  je  me  flatte  que  ce  petit 
livre,  à qui  son  exiguïté  même  préparé  une  \ 
assez  grande  publicité,  paraîtra  peut-être  j 
de  quelque  utilité  à ceux  qui  l’auront  lu. 

JQans  ce  cas,  il  est  digne  de  porter  sur 
sa  première  page  le  nom  du  docteur 
Bertillon. 


J.  B. 


STATISTlOliE  HUMAINE 

DE  LA  FRANCE 


CHARITRE  PREMIER 

DÉFINITIO  ET  HISTOIRE  DE  LA  DÉMOGRAPIHE 

Définition  cl  limite*  de  la  démographie.  — M*— 
thode.  — Histoire  de  la  statistique  humaine.  — 
— Plan  du  présent  ouvrage. 

Avant  d’ouvrir  ce  livre,  le  lecteur  déliant 
demandera  avec  raison  chez  qui  l'auteur  pré- 
tend le  conduire,  quelle  est  cette  science  peu 
connue  qu’on  veut  lui  présenter  et  qui,  pour 
toute  recommandation,  se  réclame  de  Ten- 
ttuyeuso  statistique.  Je  lui  dois  tout  d’abord 
cette  explication  : 

Ea  démographie  est  l’étude  do  la  fie  collée- 
/;  ;e.  Son  but  est  d’étudier  comment  les  so- 


ciétés  so  développent,  se  renouvellent  et  finis- 
sent par  se  désagréger  et  par  périr.  Elle  cherche 
comment  les  hommes  de  chaque  peuple  sont 
constitués  physiquement  et  moralement,  quelles 
professions  les  font  vivre;  elle  étudie  comment 
et  pourquoi  ils  so  marient,  dans  quelles  pro-, 
portions  ils  ont  des  enfants,  comment  ils  les 
élèvent , etc.  Elle  montre  enfin  dans  quelles 
circonstances,  à quel  âge  et  par  quelles  causes 
ils  meurent. 

La  démographie,  on  le  voit,  touche  par  quel- 
ques côtés  à l'histoire,  par  quelques  autres  à 
réconomio  publique,  par  beaucoup  d’autres  à 
la  médecine  et  à la  science  (encore  à venir)  du 
moraliste,  du  législateur  et  de  l’homme  d’Etat. 

Mais  ce  qui  la  distingue  nettement  de  toutes 
ces  sciences,  c’est  la  méthode  dont  elle  fait 
usage.  Un  exemple  montrera  mieux  comment 
cette  méthode  diffère  de  celle  de  la  plupart  des 
sciences 

Voyons  par  exemple  comment  la  médecine 
s’est  constituée  et  par  quels  procédés  elle  réa- 
lise les  progrès  qu’on  lui  voit  faire  chaque 
jour  : le  médecin  décrit  attentivement  chacun 
de  scs  malades,  observe  et  note  chacun  des 


sjTBpt<>mPs  qu’ils  présentent  soit  avant,  soit 
après  leur  mort  ; puis  il  classe  ses  observa- 
tions et  les  compare  : c’est  de  ce  classemeot  et 
de  cette  comparaison  qu’il  tire  une  descrip- 
tion générale,  où  il  notera  les  traits  les  plus 
constants  de  chaque  maladie,  et  indiquera  les 
autres  comme  des  exceptions  plus  ou  moins 
fréquentes. 

Cette  méthode  est  excellente  pour  l’objet 
qu’elle  a on  vue.  C’est  grâce  à elle  qu’on  con- 
naît à pnieent  tous  les  grains  de  sable  qui  peu- 
vent faire  dévier  et  périr  notre  pauvre  machine. 
Mais  nous  apprend-elle  si  le  milieu  dans  lequel 
nous  vivons  en  France  est  plus  favorable  à 
l’existence  que  le  milieu  Scandinave,  ou  que  le 
climat  Italien  T Aucunement!  La  méthode  que 
je  viens  do  décrire  nous  apprend  bien  que  hi 
lèpre,  qui  n’est  pas  rare  en  Norvège,  est  in- 
connue chez  nous  ; elle  nous  indique  même 
que  la  fièvre  intermittente  est  plus  fréquente 
en  Italie  qu’en  France.  Mais  la  rareté  de  ces 
deux  causes  de  mort  sont  - elles  chez  nous 
contrebalancées  par  d’autres?  C’est  ce  qu’elle 
nous  laisse  complètement  ignorer.  La  méde- 
cine connaît  le  détail  des  malheurs  qui  nous 
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frappent;  la  démographie  seule  peut  en  con- 
naître les  traits  généraux. 

Le  moraliste  procède  à pou  près  comme  le 
médecin,  quoique  sa  méthode  soit  beaucoup 
plus  grossière,  puisqti’il  ne  prend  jamais  note 
écrite  des  cas  particuliers  qu’il  rencontre  et  se 
contente  do  les  confier  à sa  mémoire.  Ren- 
contro-t-il  plusieurs  ménages  malheureux,  ou 
même  voit-il  un  cas  particulièrement  pittores- 
que, il  en  arrivera  facilement,  pour  peu  qu’il 
soit  atrabilaire,  à maudire  le  mariage  et  à écrire 
quelque  roman  contre  cette  institution.  Un 
autre  peut  arriver  par  la  même  voie  à un  pa- 
négyrique enthousiaste.  Et  comme  tous  se  ser- 
vent exactement  de  la  même  méthode,  et  s’en 
serv'ent  aussi  convenablement  l’un  que  l’autre, 
il  sera  parfaitement  impossible  do  déterminer 
raisonnablement  qui  a tort  et  qui  a raison.  La 
démographie,  dont  la  méthode  est  autrement 
précise,  a la  prétention  de  pouvoir  rectifier  ces  | 
généralisations  trop  rapides  : | 

Notre  science  ne  s’arrête  jamais  aux  cas  in- 
dividuels, car  ils  peuvent  être  des  exceptions; 
elle  voit  les  choses  de  plus  haut;  c’est  le  cou- 
rant général  des  sociétés  qui  attire  seul  son 
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attention,  parce  que  seul  U est  important  pour 
le  philosophe  , pour  le  législate\ir  et  pour 
l’homme  d'Etat. 

Mais  on  nous  demandera  comment  nous 
pouvons  voir  ces  tendances  générales  qui  gou- 
vernent les  sociétés,  car  nous  sommes  au  mi- 
lieu do  l'humanité  comme  les  soldats  au  milieu 
d’une  bataille;  ils  voient  à peine  ce  qui  se 
passe  dans  le  fossé  où  ils  combattent;  quant 
aux  grands  mouvements  do  troupes,  quant  à 
l’importance  des  points  stratégiques  et  à la  fa- 
çon dont  on  les  attaque,  tout  cela  leur  échappe 
absolument.  Quelle  est  donc  la  longue-vue  qui 
permet  à la  démographie  d’étendre  ses  regards 
sur  toute  la  foule? Quelle  est,  en  un  mot,  notre 
méthode  ? 

Ici,  il  faut  faire  un  aveu  au  lecteur  : cet  ins- 
trument incomparable,  qui  nous  permet  de  voir 
do  si  haut  et  néanmoins  de  voir  si  bien,  est  ce 
qu’il  y a de  plus  exact  et  do  plus  scientifique 
au  monde  ; c’est  l’étude  des  nombres,  tels  que 
nous  les  fournissent  les  documents  publics. 

Cette  méthode  a do  grands  avantages  qu’on 
appréciera  peut-être  mieux  quand  on  aura  lu 
■ CO  petit  volume.  Mais  elle  a aussi  un  inoonvé- 
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nient  ; c’est  qu’elle  met  les  progrès  do  la  science 
à la  merci  de  l'administration,  toujours  avare 
de  renseignements.  Heureusement  que  tous 
les  pays  do  l’Kurope  font  aujourd’hui  de  la 
statistique;  telle  loi  démographique  qu’on  ne 
peut  rechercher  en  France  par  exemple,  on 
l’étudie  dans  quelque  autre  pays , et  on  est 
déjà  arrivé  ainsi  à constituer,  au  moyen  de 
documents  épars,  une  science  dont  les  lacunes 
sont  moins  nombreuses. 

La  méthode  numérique  a un  autre  inconvé- 
nient, moins  grave  que  le  précédent,  car  il  est 
facile  à corriger  ; c’est  d elïrayer  beaucoup  de 
lecteurs,  car  la  statistique  a une  réputation 
d'ennui  bien  établie.  Et  pourtant,  si  l’étude 
des  nombres  est  parfois  aride  et  fatigante,  de 
quelle  joie  n’est-clle  pas  la  source  lorsqu’elle 
conduit  à quelque  conclusion  nouvelle  et  soli- 
dement établie?  D’ailleurs  le  lecteur  peut  se 
rassurer  à ce  sujet.  Ce  petit  livre  ne  contiendra 
que  des  conclusions  et  presque  jamais  de  chif- 
fres; si  l’auteur  se  permet  quelques  rares  ex- 
ceptions à cette  règle,  il  bannira  toujours  les 
chifTres  du  texte  pour  les  reléguer  en  note. 

Si  la  démographie,  ou  l’art  de  grouper  les 
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chiffres  fournis  par  les  statistiques  do  tiçou  à 
pénétrer  dans  les  moeurs  et  dans  la  vie  d’une 
nation,  est  de  création  très  moderne,  on  n’en 
peut  dire  tout  à fait  autant  de  la  statistique 
elle-même.  La  statistique  humaine  remonte  à 
David,  roi  d’Israël.  Ce  monarque  voulut  savoir 
combien  il  y avait  de  soldats  dans  son  peuple 
et  fit  un  recensement  do  tous  les  hommes  en 
Age  de  porter  les  armes.  Faisant  cela,  il  parait 
que  le  roi  David  était  trop  curieux  ; le  THeu  des 
Juifs,  irrité  do  son  indiscrétion,  le  punit,  comme 
il  avait  coutume,  en  frappant  sur  le  dos  de  ses 
sujets,  auxquels  il  envoya  une  peste  épouvan- 
table ; cette  correction  indirecte,  qui  nous  sem- 
blerait très  injuste  aujourd'hui  >,  était  pour- 
tant très  pratique  , car  la  peste  , mettant  en 
terre  un  bon  nombre  d’Israélites,  brouilla  tous 
les  calculs  du  roi  David  et  rendit  sa  statistique 
tout  à fait  illusoire  et  bonne  à recommencer. 
Le  roi  David,  instruit  par  la  punition  qu’avait 
subie  son  peuple,  ne  recommença  pas.  Il  fit  pé- 
nitence, et  tout  rentra  dans  l’ordre*. 

1.  Wt>clque»-una  prétendent  qu’elle  est  encore  en 
usagf, 

i.  Il  Sara.  xxi\. 
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Jo  passe  rapidement  sur  quelques  dénom- 
brements dont  l’histoire  nous  a gardé  le  sou- 
venir. Ces  sortes  de  recherches  furent  toujours  j 
très  rares  et  généralement  mal  conduites.  i 

En  Franco,  le  recensement  le  plus  ancien  ; 
qui  nous  soit  connu  date  do  1328.  C’est  un  dé-  | 
nombrement  par  feux,  signalé  par  Voltaire  dans  ! 
son  Essai  sur  les  mœurs  et  autour  duquel 
M.  Dureau  do  La  Malle  a fait  un  certain  bruit  i 
on  1829.  Mais  l’interprétation  de  ce  document  i 
est  une  opération  délicate,  qui  n’a  été  faite  que  j 
do  notre  temps  par  Achille  Guillard;  cet  auteur  i 
estime  que,  d’après  ce  document,  le  territoire  i 
français  tel  qu’il  a été  limité  on  ISl.'j  pouvait  i 
avoir  15  à 16  millions  d’habitants. 

Ce  recensement  est  longtemps  resté  le  seul. 
Des  enquêtes,  faites  par  les  intendants  en  1698,  > 
évaluent  la  population  à 19  millions  et  demi  i 
d’habitants.  On  voit  qu’en  400  ans,  la  popu-  ) 
lation  française,  décimée  par  les  guerres,  les  t 
famines,  les  persécutions  religieuses,  n’avait  i 
pas  augmenté  beaucoup.  On  estime  que  pen-  i 
dant  un  siècle  au  moins,  au  lieu  d’augmenter, 
elle  avait  dû  rétrograder.  ; 

A la  fin  du  xviii''  siècle,  plusieurs  essais  de 
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recensoracnts  plus  sérieux  ont  été  faits,  mais  il 
faut  arriver  à 1801  pour  arriver  à un  recense- 
ment réel. 

Encore  ce  census  ne  distinguait-il  pas  les 
âges.  C’est  en  1851  seulement  que  cette  distinc- 
tion capitale  a été  introduite  dans  nos  docu- 
ments officiels. 

Il  y avait  justement  un  siècle  qu’au  nord  de 
l’Europe  un  petit  peuple  intelligent,  la  Suède, 
exécutait  régulièrement  dos  recensements  par 
âges  do  sa  population,  et  dressait  tous  les  élé- 
ments d’une  statistique  complète. 

Les  autres  nations  do  l’Europe  ont  constitué 
l’une  après  l’autre  leurs  bureaux  do  statistique, 
et  aujourd’hui  il  n’y  a que  l’Espagne,  le  Por- 
tugal et  la  Turquie  qui  en  soient  dépourvus 
On  y peut  joindre  la  Russie,  dont  les  documents 
sont  jusqu’à  présent  rares  et  très  médiocres. 

Si  les  éléments  do  la  démographie  ne  sont 
pas  recueillis  depuis  bien  longtemps,  il  y a 
moins  do  temps  encore  qu’ils  sont  utilisés  et 
que  la  science  est  constituée. 

1.  Depuis  peu,  les  Pays-Bas,  dont  la  statistique 
«Hait  naguère  excellente,  se  sont  mis  dans  ce  triste 
cas.  Ce  n’est,  espërons-lc,  qu’un  mal  provisoire. 
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Son  créateur  date  pourtant  du  siècle  dernier. 
Cet  écrivain  s’appelait  Moheau;  son  livre  est 
rempli  de  documents  laborieusement  recueillis 
et  ingénieusement  présentés.  Moheau,  qui  était, 
d'après  un  passage  de  sa  préface,  quelque  em- 
ployé assez  obscur,  avait  profité  de  sa  position, si 
secondaire  qu’elle  fût,  pour  recueillir  des  chiffres 
exacts  sur  les  mouvements  do  population  des 
pays  où  il  exerçait  ses  fonctions.  A force  de 
jjatienco  et  de  bon  sens,  il  est  parvenu  à tirer 
do  ces  documents  médiocres  des  conclusions 
qu’une  observation  plus  scrupuleuse  a vérifiées 
depuis.  On  ne  sait  rien  de  sa  vie  modeste  ; son 
existence  même  a été  longtemps  contestée  *. 
Cependant,  à la  lecture  de  son  livre,  on  devine 
un  caractère  à la  fois  timide  et  philosophe,  ad- 
mirateur passionné  de  Bacon  et  de  la  méthode 
expérimentale,  et  d’autre  part  tellement  crain- 
tif qu’il  s’excuse  longuement  de  faire  imprimer 
son  œuvre. 

1.  On  prenait  le  nom  de  Moheau  pour  le  pseudo- 
nyme du  célèbre  philanthrope  Montyon.  Cet  homme, 
que  son  amour  de  l’humanité  a illustré,  connaissait 
d'ailleurs  et  aimait  la  statistique  humaine.  Il  a fondé 
un  prix  en  sa  faveur. 
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Après  lui,  il  faut  citer  les  noms  de  Malthus, 
de  Demonferrant  et  de  Viliermé.  Mais  un  sta- 
tisticien belge  mérite  une  mention  plus  éten- 
due : c’est  l’illustre  et  savant  Quételet  ; malgré 
(|uclques  critiques  qu’on  leur  adresse  depuis 
quelque  temps,  ses  ouvrages  sont  dignes  de  la 
grande  autorité  dont  ils  jouissent. 

C’est  mon  grand-père  jVchillo  Guillard  qui, 
en  1855,  a donné  à notre  science  le  nom  qu’elle 
porto  et  qui  a été  rapidement  adopté  eu  France 
et  à l’étranger.  Son  livre  est  le  pit'mier  qui  lui 
soit  exclusivement  consacré. 

Mais,  aujourd’hui,  cet  ouvrage,  quoique  très 
digne  du  succès  qu’il  a obtenu,  est  do  beaucoup 
dépassé  par  les  travaux  de  mon  père;  le  petit 
livre  que  je  présente  au  public  n’a  d’autre  but 
que  de  résumer  quelques-uns  des  points  qu’il  a 
.mis  en  lumière.  Il  faudrait  plusieurs  volumes 
, pour  donner  à son  œuvre  le  développement 
s nécessaire. 

Je  destine  à un  ouvrage  un  peu  plus  consi- 
dérable l'exposé^succinct  do  toutes  les  parties 
de  la  démographie.  Limité  à un  format  exigu, 
j’ai  dû  restreindre  mon  sujet.  Je  me  suis  ap- 
; pliqué  à considérer  la  démographie  au  point  do 
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vue  qui  doit  intéresser  le  plus  mes  lecteurs  : au 
point  do  vue  français. 

Dans  chacune  des  questions  que  j’aborderai, 
j’exposerai  donc  brièvement  les  lois  générales 
qui  ressortent  do  l’examen  de  toutes  les  nations 
de  l’Europe.  Puis  je  comparerai  nos  voisins  à 
la  France.  Je  montrerai,  ou  plutôt  les  chiffres 
nous  montreront  les  dangers  nombreux  qui 
menacent  notre  pays,  et  les  maux  qui  déjà  lui 
ont  fait  tant  de  tort.  Il  est  grand  temps  d’y 
aviser.  C’est  un  devoir  pour  tous  que  de  s’en 
rendre  compte  et  d’y  porter  remède  dans  la 
mesure  do  ses  forces. 


CHAPITRE  II 


DB  LA  CONFIANCE  QUE  MÉRITENT 
LES  RENSEIGNEMENTS  STATISTISQUEvS 


Imperfection  de«  recensements  français.  — Les  er- 
reurs se  compensent  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a pas 
de  raison  pour  qu'elles  se  produisent  dans  un  sens 
plutdt  que  dans  l’autre.  — Attraction  des  nombres 
ronds.  — Coquetterie  des  femmes.  — PreuTcs  de 
l’exactitude  suffisante  des  résultats  statistiques.  — 
Constance  des  lois  démographiques. 


On  reproche  souvent  aux  documents  statis- 
tiques do  manquer  d’exactitude.  Avant  do  dire 
CO  qu’ils  nous  apprennent,  nous  voulons  dire 
on  peu  de  mots  ce  que  ce  reproche  a do  fondé, 
et  ce  qu’il  a d’excessif.  Mais  nous  nous  limite- 
rons aux  statistiques  de  population. 


En  France,  c’est  au  recensement  qu’on  doit 
faire  les  reproches  les  plus  graves,  car  les  re- 
i'  lovés  do  l’état  civil  ne  laissent  pas  trop  à désirer 
Bertillon.  — LVIII.  2 


üous  lo  rapport  de  l’exactitude.  Quant  au  re- 
censement, il  se  fait  chez  nous  par  une  méthode 
défectueuse  qui  a souvent  excité  l’étonnement 
dans  les  congrès  internationaux  do  statistique 
et  qui  souvent  aussi  fait  sourire  1e  public. 
Combien  j’ai  vu  do  gens  faire  sonner  bien 
haut  qu’on  les  recensant  on  les  avait  vieillis  ou 
rajeunis  do  quelques  années,  et  partir  do  là 
pour  dire  quo  la  statistique  n’était  qu’une  illu- 
sion! Leur  argumentation  était  pourtant  bien 
médiocre. 

Car,  si  un  recenseur  négligent  vieillit  l’un  de 
quatre  ans  par  exemple,  il  n’y  a pas  do  raison 
pour  qu’il  no  rajeunisse  pas  un  autre  habitant 
du  même  nombre  d’années,  et,  cetto  seconde  er- 
reur compensant  la  première,  la  statistique  n’en 
est  pas  altérée.  Cotte  compensation  des  erreurs 
l’uno  par  l’autre  n’est  pas  une  chimèro  : les 
mathématiciens  l’ont  érigée  en  principe,  ot  ce 
principe  se  vérifie  toutes  les  fois  qu'il  n'y  sm 
pas  de  raison  pour  qu'une  erreur  se  produisfil 
dans  un  sens  plutôt  que  dans  l'autre. 

Mais  dès  qu’il  y a une  raison,  si  faible  scrit-|| 
elle,  pour  qu’une  erreur  so  produise  dans  my 
sens  plutôt  que  dans  l’autre,  aussitôt  la  statis* 
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tique  s’en  ressent  d’tino  façon  très  apparente 
ot  qui  le  plus  souvent  peut  être  corrigée  par 
le  calcul. 

J’en  citerai  un  exemple  : Il  n’est  pas  très  tlif- 
licilo  de  dire  : c j’ai  trente  et  un  an;  » mais  il 
est  pourtant  un  peu  plus  facile  de  dire  : < j’ai 
trente  ans.  » Ce  n’est  qu’une  économie  de  deux 
syllabes,  mais  enfin  c'en  est  une;  il  y a donc 
une  petite  raison  pour  qu’on  dise  plutôt  30  que 
31 , Le  recensement  se  rossent  de  celte  légère 
cause  d erreur,  et  les  âges  terminés  par  un  zéro 
ou  même  par  nn  cinq  sont  un  peu  plus  chargés 
qno  ceux  qui  les  précèdent  ou  qui  les  suivent 
Immédiatement.  C’est  ce  qu’on  a appelé  l'at- 
traction des  nombres  ronds. 

Tour  les  femmes,  elle  est  corrigée  par  la  co- 
quetterie ; Une  forarao  n’aime  pas  h dire  (fut-co 
à un  recenseur)  qu’elle  a 4U  ans,  ni  même  30 
ans;  il  lui  faut  au  moins  un  an  ou  deux  pour 
s habituer  à l’idée  effroyable  qu’il  faut  un  3 pour 
écrire  son  âge.  Elle  dira  donc  ^9  ans;  et  les 
âges  terminés  par  9 — y compris  49  ans  et  même 
59  ans,  car  la  coquetterie  chez  la  femme  survit 
à tout  — seront  grossis  aux  dépens  des  Ages 
qui  suivent. 
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Ce  sont  là  de  légères  erreurs,  qu’il  est  facile 
de  rectifier  par  des  méthodes  d’interpolation 
lorsque  l’on  veut  faire  des  recherches  par  an- 
nées d’âge.  Mais  cola  est  rarement  utile  ; noua 
no  considérons  guère  que  des  groupes  de  cinq 
années  d’âge,  et  des  erreurs  d’un  an  ou  deux 
nous  importent  généralement  assez  peu. 

Vout-on  des  preuves  plus  directes  de  l’exacti- 
tude suffisante  des  recensements,  en  France? 
J’en  citerai  une  empruntée  à une  recherche  de 
mon  père.  Il  a calculé  la  mortalité  des  hommes 
do  20  ans  par  deux  méthodes  différentes  * : une 
fois  en  se  servant  du  recensement,  et  une  autre 
fois  on  le  remplaçant  par  les  données  du  recru- 
tement, qui  sont  certainement  très  exactes  (sur- 
tout en  dehors  des  grandes  villes),  car  un  jeune 
homme  qui  no  se  ferait  pas  inscrire  commettrait 
une  faute  nuisible  aux  jeunes  gens  de  son  âge 
et  serait  dénoncé  par  eux.  Eh  bien,  en  calcu- 
lant la  mortalité  d’après  ces  deux  procédés, 
mon  père  a trouvé  dans  chacun  do  nos  89  dé- 
partements des  résultats  presque  identiques,  ce 

1.  Allai  de  démographie  de  la  France,  par  le  D'  Ber- 
tillon. Masson,  1874. 
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q\ii  montre  bien  que  le  recensement  suffit  par- 
faitement à Tusago  que  nous  en  faisons. 

Mais,  à l’appui  de  l’exactitude  des  calculs 
statistiques,  je  puis  fournir  une  autre  preuve 
tout  aussi  concluante,  qui  ressort  do  l’cnscmblc 
de  CO  petit  livre.  I^o  lecteur  remarquera  la 
constance  extrême  des  lois  démographiques, 
quels  que  soient  le  pays  ou  la  périf)de  étudiée. 
A qui  fera-t-on  croire  que  des  chiffres  erronés 
fournis  par  le  hasard  puissent  fournir  ces  ré- 
sultats constants , toujours  les  mêmes  chez 
tous  les  peuples  et  dans  tous  les  temps?  C’est 
absolument  impossible  ! 

Aocusera-t-on  les  statisticiens  do  superche- 
rie? Dira-t-on  qu’ils  arrangent  les  chiffres  pour 
les  conformer  à certaines  lois  formulées  à 
l'avance,  et  qu’ils  se  donnent  le  mot  depuis  la 
Suède  jusqu’à  l’Italie,  pour  ce  travail  do  faus- 
saire? Qui  soutiendrait  sérieusement  uno  pa- 
reille folio!  D'ailleurs  ce  serait  peine  perdue, 
car  les  lois  démographiques  se  vérifient  pour 
les  époques  où  elles  n’étaient  pas  encore  décou- 
vertes. 

On  peut  donc  reprocher  aux  documents  offi- 
ciels de  n’êtrc  p.as  suffisamment  détaillés;  et 


1 


Oc>  _ 

l’on  doit  souhaiter  qu’ils  deviennent  plus  exacts; 
mais  on  doit  reconnaître  qu’ils  le  sont  déjà 
assez  pour  fournir  des  résultats  satisfaisants. 

D’ailleurs,  même  lorsqu’elles  sont  manifeste- 
ment inexactes,  les  statistiques  servent  encore, 
lorsqu’on  sait  do  quel  côté  elles  pèchent.  Ainsi 
les  enquêtes  agricoles  ont  beau  être  fausses, 
elles  servent  encore  do  moyen  d’appréciation. 
On  sait  que  les  paysans  ont  pour  système  de 
se  dépeindre  toujours  comme  ruinés,  et  l’on 
évalue  en  conséquence.  Il  suffit  d’en  être  pré- 
venu. 

Faut-il  répondre  à ceux  qui  objectent  à la 
statistique  qu’  « avec  les  chiffres  on  prouve 
tout  ce  qu’on  veut  »?  Vraiment  je  ne  réfuterai 
pas  cette  niaiserie.  Avec  des  chiffres  aussi,  un 
banquier  fripon  prouve  ce  qu’il  veut  au  Gogo 
qu’il  veut  duper,  mais  non  pas  à un  comp- 
table intelligent  et  instruit.  Cela  prouve  sim- 
plement qu’il  faut  savoir  son  métier.  La  mé- 
thode statistique  n’est  pas  difficile  à connaître, 
mais  encore  faut-il  l’apprendre , et  alors  on 
voit  qu’elle  ne  trompe  pas. 


CHAPITRE  III 


ne  DANGEH  QUI  MENACE  LA  NATIONALITÉ 
FHA5ÇAISE 

En  1700,1a  population  française  comptait  parmi  celle* 
des  grandes  puissanceii  de  l’Europe,  à raison  de 
38  pour  100.  — En  1780,  k raison  de  27  pour  100, 
— 1815,  à raison  do  20  pour  10  — En  1880, 

elle  ne  compte  plus  qu'à  raison  de  13  pour  100 
(aan*  compter  l’Amérique) . — Cette  décadence 
numérique  doit  être  attribuée  en  partie  à des  cau- 
ses politiques,  en  partie  au  faible  accroissement 
de  notre  population  depuis  le  commencemnnt  de 
ce  siècle.  — Conséquences  militaires.  — Consé- 
quences économique*.  — Conséquences  intellec- 
tuelles. — La  France  est  menacée  do  devenir  une 
nation  minuscule. 


A la  fin  du  xvii*  siècle,  il  n’y  avait  en  Ku- 
ropo  que  trois  grandes  puissances,  car  l’Espa- 
gne avait  déjà  perdu  toute  sa  force.  Voici 
quelle  était  en  millions  d’habitants  la  popula- 


w 
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lion  des  trois  grandes  monarchies  européennes, 
en  1700  ; 

POPUIATION  DES  GRANDES  PUISSANCES  DE  l’eUROPE 
EN  170Ü 


France 19,6 

Angleterre 8 

Empire  d’Allemagne 19  à 30 

ÉTATS  COMPRIS  EN  PARTIE  DANS  l’ÉTAT  GERMANIQUE  : 

Autriche  12  à 13 

Prusse 2 


Soit,  en  tout,  environ  50  millions.  Encore 
faut-il  remarquer  que  l’Allemagne  était  divisée 
entre  une  quantité  de  monarques  ayant  des 
intérêts  différents;  le  plus  puissant  d’entre 
eux,  l’Autrichien,  no  tenait  que  12  à 13  mil- 
lions de  sujets  sous  son  sceptre. 

En  sorte  que  la  France  était,  non  pas  la  plus 
vaste  en  étendue,  mais  la  plus  peuplée  de 
toutes  les  monarchies  européennes.  De  plus,  sa 
population,  comparée  à l’onsemble  de  la  popu- 
lation des  grandes  puissances,  en  formait  38 
pour  100.  Ce  chiffre  montre  assez  de  quel 
poids  était  alors  la  volonté  du  roi  Louis  XIV, 
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car  n représente,  toutes  choses  égales  d’ail- 
leurs, notre  force  économique,  et,  plus  exacte- 
ment, notre  force  militaire  comparée  à celle 
des  Etats  voisins.  Notre  roi  était  le  plus  puis- 
sant des  monarques  do  son  temps.  Telle  était 
la  puissance  que  nous  avait  laborieusement 
préparée  la  politique  habile  qui  aboutit  au 
: traité  de  \\’estphalie.  Sans  doute,  c’est  à l’épo- 
que de  ce  traité  fameux  que  devraient  s’appli- 
^quer  ces  calculs;  malheureusement  les  élé- 
! ments  nousmanquent  pour  remonter  aus.si  haut. 

La  politique  hautaine  et  maladroite  de  Louis 
.'XIV  devait  bientôt  briser  ce  bel  ouvrage.  La 
; politique  plus  sotte  encore  de  son  successeur 
■nV-tait  pas  faite  pour  réparer  ses  fautes.  .Mais 
la  folie  do  nos  gouvernants  n’était  pas  la  seule 
catise  d’affaiblissement  do  notre  pays.  Qu’on  en 
juge  par  les  chiffres  suivants  ; 

En  1789,  la  France  avait  un  territoire  plus 
considérable  que  sous  Louis  XIV,  et  elle  comptait 
?C  millions  d’habitants,  soit  6 à 7 millions  d’ha- 
bitants do  plus  qu’en  1698;  cet  excès  venait  en 
aartio  de  l’annexion  do  la  Lorraine  et  de  la 
jorsc,  mais  surtout  de  l’augmentation  spon- 
anée  de  la  population. 
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Malheureusement,  la.  population  dos  aulrûs 
nations  augmontnit  plus  vite  eneoro,  quel- 
ques-unes par  (les  annexions  plus  importantes 
(fu©  celles  de  1%  Fi  ance,  et  d’autres  parce  que 
leurs  naissances  étaient  déjà,  à cette  époque, 
plus  nombreuses  que  les  nôtres.  De  plus,  la 
Ruasio  venait  de  prendre  rang  dans  les  puis- 
sances européennes.  Et  voici  comment  s’était 
modifié  dans  le  courant  du  siècle  le  tableau 
que  nous  tracions  tout  à l’heure  de  la  popu- 
lation des  grandes  puissances  : 

POPULATION  DES  GRANDES  PUISSANCES  DE  l’bUROPE 
EN  1789 

France 26 

Angleterre 12 

Russie 25 

Empire  d’Allemagne 28 

ÉTATS  COMPRIS  EN  PARTIE  DANS  l’eMPIRK  OERMANIQüB 

Autriche 18 

Prusse 5 

Soit,  en  tout,  9ü  millions.  La  France  figurait 
dans  ce  total  pour  27  centièmes  seulement. 
Chiffre  suffisant  pourtant  pour  que  sa  voix  pût 
parler  haut  dans  l’assemblée  européenne. 


Mai»,  après  avoir  été  longtemps  cmuvfmé 
par  des  courtisanes,  notre  pays  le  fut  par  un 
! bandit  et  le  bandit  lui  fît  plus  de  mal  en 
s quinze  an»  que  les  courtisanes  en  un  siècle  : 

K»PCL*T10ft  DR»  ORAÏTDKS  PUISSANCES  DR  t’CCROPR 
EN  18i5  (on  müiioD*  d’habitante/. 


29.5 

Anfj^leterre ]g 

Autriche 30 

Prua«e jO 

Ru»»ie É-i 


Conf-ii^ration  germanique  (daiu 
laquelle  étaient  comprises  en 
partie  l’Autriche  et  la  Pmsse\  30 

En  tout,  139  millions  *,  lia  F’rance  ne  figurait 
lîlu'?  dans  ce  total  que  pour  20  pour  100,  c’est- 
A-dirt.‘  qu’elle  .avait  deux  fois  moins  d’autorité 


l.  « Un  homme  comme  moi  ne  se  soucie  pas  de 
Tie  d un  million  d’hommes.  > (.y/m.  de  MeUemiek.) 
e quoi  donc  se  souciait-il?  De  lui,  de  son  omni- 
to  »nce  m de  i effet  à produire!  L’efTel  qu'il  pro- 
uira . PluB  on  s’éloigne  de  cette  triste  époque, 
•Jus  on  le  voit  clairement  : aux  yeux  des  politiquea 
iuonnables,  il  passera  pour  un  bandit. 

1.  Dana  ce  compte,  entre  la  Confédération  germa- 
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que  BOUS  Louis  XIV,  La  diplomatie  française 
dut  se  subordonner  à cette  nécessité. 

Depuis  1815,  le  mal  n’a  cessé  d’empirer;  les 
causes  en  sont  quelque  peu  différentes  : la  di- 
rection politique  de  la  Franco  a été  moins  sotte 
que  sous  les  règnes  précédents,  mais  notre 
grande  cause  d’infériorité  est  bien  manifeste  : 
la  France  no  perd  encore  rien  do  son  territoire, 
mais  sa  population  ne  s’accroît  que  miséra- 
blement, Au  contraire,  les  voisins  s'agrandis- 
sent et  se  multiplient,  peuplent  des  continents, 
y étendent  leur  commerce  et  remplissent  l’uni- 
vers entier  de  leur  langue,  do  leurs  navires 
et  de  leurs  armées. 

Les  Allemands  notamment  se  sont  multipliés 
si  remarquablement,  qu’ils  ont  surpassé  de 
beaucoup  notre  population,  jadis  supérieure  à 
la  leur,  et  nous  avons  fini  par  éprouver  ce  que 
peut  la  force  du  nombre  : 

POPULATION  DES  GRANDES  PUISSANCES  DE  L’EVROPK 
EN  1880  (en  millions  d’habitants). 


France 37,2 

Angleterre 34,8 


Autriche 39 

Empire  allemand 45,6 

Rus«ie  d’Europe 81,5 

Italie i«,6 


Soit  on  tout  270  millions  d’habitants.  La 
^Franco  n’y  figure  que  pour  13  pour  100 

Et,  il  y a moins  do  deux  siècles,  elle  figurait 
■pour  38  pour  100!  Et  encore,  dans  le  tableau 
^qui  précède,  nous  n’avons  compté  que  les  An- 
ï'glais  qui  habitent  l’Angleterre;  pourtant  ceux 
U des  colonies  no  sont  pas  moins  attachés  à la 
} mère  patrie  et  ne  contribuent  pas  moins  à sa 
I puissance. 

; Nous  n’avons  pas  compté  non  plus  les  Etats* 
Unis.  Et  pourtant,  qui  nous  dit  qu’un  jour  ils 
i.ne  se  mêleront  pas  à la  politique  do  l’Europe, 
V comme  iis  se  mêlent  déjà  à son  commerce? 

I Ce  résultat  lamentable,  qu’on  ne  saurait  trop 
f déplorer,  tient  sans  doute  à des  causes  poli- 
tiques. Il  est  certain  que  l’apathie  et  la  folie 
des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
Franco  y ont  contribué,  en  favorisant  l’avéno- 

1.  Tous  les  chiffres  qui  préci’dent  sont  empruntés 
» M.  Levasseur  (de  l’Institut)  (Annales  de  démogra- 
phie, 1879,  chez  Masson,  éditeur). 
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ment  do  grandes  puissances  que  le  traité  do 
Westphalie  avait  su  mettre  au  second  rang 
ou  qui  n’existaient  pas  do  son  temps. 

Mais  il  suffit  d’un  regard  sur  nos  chiffres 
fK)ur  voir  quo  la  principale  cause  de  notre  | 
affaiblissement  relatif,  c’est  la  faiblesse,  c’est 
l’insuffisance  incroyable  de  l’accroissement  de 
notre  population.  Que  l’on  compare  la  popula- 
tion anglaise,  qui  sans  aucune  annexion  de 
territoire  s’élève  entre  1700  et  1880  do  8 à 
35  millions,  sans  compter  les  colons  dont  elle 
inonde  l’Araériquo  du  Nord,  l’Australie^  le 
Cap,  etc.,  et  la  nôtre,  qui  n’a  même  pas  doublé 
pendant  la  même  période,  malgré  l’annexion 
de  cinq  provinces 

Le  mal  est  ancien  déjà;  mais,  ce  qui  est 
triste,  c’est  qu’il  persévère  ; bien  plus,  il  aug- 
mente chaque  jour!  Et  l’accroissement  de  la 
population  est  moindre  aujourd’hui  qu’il  ne 
l’a  jamais  été  *.  ■ 

1.  La  Lorraine,  la  Corse,  le  Conntat  Venaissin,  la 
Savoie  et  Nice.  En  18G6,  la  population  française  ('tait 
de  38  naillions  d’habitants,  au  lieu  de  19,5  sous 
Louis  XIV. 

2.  Voici,  à ce  sujet,  quelques  chiffres  qui  se  rap- 
portent à la  période  18C0-77  ; dans  ce  calcul,  on  » 
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« Bah,  dit  un  indifférent,  en  soramcs-nouR 
I moins  heureux?  Ce  n’est  pas  parce  qu’une 
population  augmente  qu’elle  est  plus  heureuse, 
i au  contraire!  » Non.  ce  n’est  pas  une  preuve 
I de  prospérité  individuelle  qu’un  rapide  aocrois- 
■ sement  (Voy.  p.  88),  mais  c’est  un  élément  de 
puisHanoo  pour  la  nation.  C’est  un  élément  de 
force  militaire,  et  par  conséquent  d’indépen- 
iidanoc  contre  l’étranger.  C’est,  do  plus,  un  élé- 
nment  de  puissance  économique. 

Voyez  plutôt  combien  l'agriculture  et  l’in- 
«dustrie  se  plaignent  de  manquer  do  bras  en 
France,  ün  est  obligé  do  f.aire  venir  à grands 
lirais  des  ouvriers  belges  ou  piémontuis  pour 
cultiver  nos  champs  et  empierrer  nos  routes. 
C’est  à l'émigration  dos  campagnards  vers  la 
I ville  que  la  masse  des  propriétaires  attribue 
; tout  le  mal.  Mais  cette  opinion  est  mal  assise; 

déduit  le*  population*  qui  ont  été  l'objet  d'annexion*, 
de  laiton  k n’aToir  affaire  qu'à  i'accroisaement  *pon> 
iané  des  population*  ; 

Sur  1,000  habitants,  Varoro«s*7n»tU  onnurt  a tU  : 
Saxe,  16  habitant»;  Prusse,  9;  Autriche,  8;  Hon- 
grie, 5;  Angleterre,  12;  Ecosse,  9;  Russie,  8;  Italie, 
7 : France.  3,5.  I.a  population  de  l’Irlande  diminue 
par  suite  de  l'émigration  ; — 5. 


nous  aurons  h la  discuter  un  jour.  Dans 
tous  les  pays  do  l’Europe,  les  villes  croissent 
plus  que  les  populations  rurales,  et  personne 
ne  s’en  plaint.  Si,  on  France,  les  bras  man- 
quent à l’agriculture,  c’est  à rinsuffisance  de 
la  natalité  qu’on  doit  s’en  prendre. 

Le  nombre 'do  la  population  n’est  pas  seu- 
lement un  élément  de  force  militaire  et  de 
force  économique.  C’est  un  facteur  important 
do  la  force  intellectuelle  d’un  peuple.  Plus  les 
naissances  sont  nombreuses,  plus  est  actif  le 
combat  pour  la  vie,  combat  douloureux  mais 
nécessaire  au  progrès,  et  d’où  les  plus  intelli- 
gents ont  toutes  les  chances  de  sortir  victo- 
rieux, On  dit  quelquefois  que,  sur  cent  indivi- 
dus, il  y a quatre-vingt-dix  neuf  imbéciles  et: 
un  homme  intelligent;  quelle  que  soit  la  pro- 
portion, il  est  certain  que,  toutes  choses  égales 
d’ailleurs,  une  population  do  l million  d’habi- 
tants contiendra  dix  fois  moins  d’hommes  doj 
valeur  qu’une  population  de  10  millions.  Si  li 
France  a donné  le  jour  à tant  do  génies  créa-j 
tours  et  bienfaisants,  c’est  en  grande  partie 
parce  que  jusqu’à  cos  derniers  temps  elle  avaitj 
été  plus  populeuse  qu’aucune  autre  nation. 


w 

Mais  cet  héritage  même,  que  nous  ont  laissé  :i 

îtant  de  poètes  et  tant  d’écrivains  admirables,  1 

a est  compromis  par  la  décadence  numérique  de  j 

a notre  population.  Qu’on  se  reporte  plutôt  au.x  .J 

tableaux  qui  précèdent  ; 1 

La  langue  de  Voltaire  était  celle  que  27  q 

ipour  100  de  la  population  européenne  parlait  f 

-,de  naissance.  Ltait-il  surprenant  que  le  reste  ‘ 3 

irde  l’Europe  intelligente  s’efforçât  de  connaître 
r,un  pareil  langage?  Aucun  no  pouvait  rivaliser 
avec  lui.  S 

Aujourd’hui,  qu’un  nouveau  Voltaire  soit  È 

<Ionné  à la  France.  Par  qui  sera-t-il  compris? 

Par  millions  d’individu.s  (Français,  créoles,  1 

Suisses,  lîclgos,  Canadiens).  Mais,  si  cet  écri-  | 
à vain  est  Allemand  au  lieu  d’être  Français,  aus-  j 
i iitôt  le  cercle  do  ses  lecteurs  augmente  presque 
iu  simple  au  double  ; car  les  Allemands,  Au-  « 
Tichiens  et  Suisses  forment  un  ensemble  de  ^ 
■iO  millions  d'individus  parlant  l’allemand.  ^ 

jî  fînlln,  si  cet  écrivain  est  Anglais,  scs  ouvrages 
. >nt  chance  de  se  répandre  sur  la  terre  entière.  ^ 

^ -“‘artout  ils  y seront  compris.  Aujourd’hui,  on  * 

• jompte  80  millions  d’individus  parlant  anglais;  <3 
nais  il  est  impoasible  de  deviner  ce  que  sera 
Bsrtillon.  — • LVIII,  3 \ 

S 

i 


devenu  ce  nombre  dans  cinquante  ans  d'ici. 
Co  qu’on  peut  alfirmer,  c’est  qu’il  sera  prodi- 
gieux. 

i 

Sans  doute,  ce  serait  exagérer  que  de  pro- 
portionner rigoureu.soment  rinfluenco  d’une 
langue  dan.s  le  monde  au  nombre  des  indi- 
vidus qui  la  parlent.  Les  Chinois  et  même  las 
Russes  ont  beau  être  plus  nombreux  que  nous, 
il  est  certai  ) que  leur  langue  no  .servira  jamais 
comme  la  nôtre  à la  propagation  des  idées 
nouvellc.s.  ce  point  de  viic,  on  peut  atïirmer 
que  le  français  jouit  d’une  influence  très  supé- 
rieure au  nombre  de  ceux  qui  le  parlent.  Cet 
avantage,  il  le  doit  à ses  qualités  admirables 
do  précision,  d’élégance  et  do  clarté.  Mais  il  le 
doit  surtout  à son  passé  incomparable  et  à.  la 
gloire  que  lui  ont  value  les  écrivains  des  deux 
derniers  siècles  ; il  le  doit  à l’êpoquo  où  nous 
avions  l'avantage  matériel  du  nombre  et  où  un 
ouvrage,  par  cela  seul  qu’il  était  écrit  en  fran- 
çais, pouvait  jouir  d’un  nombre  de  lecteurs  que 
les  autres  langues  no  faisaient  pas  espérer. 

Ainsi,  ce  n’est  pas  seulement  notre  puis- 
sance politique  et  militaire  qui  est  menacée 
par  l’insfurtisance  de  notre  reproduction,  c’est 
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notre  puissance  economique,  et  c’est  plus  que 
cela  encore  ; c’est  l’influcncc  intellectuelle  et 
morale  que  nos  écrivains  exerçaient  sur  le 
inonde,  c’est  le  patr\pioine  intellectuel  de  la 
France  qui  est  en  question  ! 

Le  lecteur  voit  la  gravité  du  mal.  Ole  est 
attestée  par  dos  chiffres  irréfutables.  Notre 
patrie  est  menacée  d’une  chute  irrémédiable, 
et  le  problème  de  son  relèvement  dépend  de  la 
démographie. 

D’où  vient  ce  déplorable  état  stationnaire  de 
notre  population?  Est-ce  défaut  de  mariages? 
défaut  de  oaiaeances?  excès  de  mortalité?  Dans 
quelles  circonstances,  dans  quelles  parties  du 
pays  voit-on  ces  mouvements  do  population 
augmenter  ou  diminuer?  Telles  sont,  avec 
quelques  autres,  les  questions  que  nous  allons 
à présent  examiner. 


CHAPITRE  IV 


DU  MARIAGK  FN  GKNKRAL 


Le  mariage  considéré  au  point  do  vue  religieux,  au 
point  de  vue  du  Code,  au  point  de  vue  littéraire, 
au  point  de  vue  démographique.  — Le  mariage 
diminue  la  mortaliUî  à tous  les  âges.  — Les  veufs 
sont  frappés,  à chaque  âge,  par  une  forte  morta- 
lité. — Pour  les  femmes,  les  mômes  lois  se  véri- 
fient, mais  moins  exactement.  — Pourquoi?  — 
Influence  du  mariage  sur  le  suicide,  l'aliénation 
mentale,  le  crime.  — Celte  influence  heureuse  est 
encore  augmentée  par  la  présence  des  enfants. 
Nuptialité  énorme  des  veufs  ; elle  est  trois  ou  quatre 
fois  plus  forte  que  celle  des  célibataires  du  môme 
âge.  — La  nuptialité  des  veuves  ne  dépasse  celle 
des  filles  du  même  âge  que  de  moitié.  — Les  divor- 
cés jeunes  se  remarient  moins  souvent  que  les 
veufs;  vieux, ils  se  marient  beaucoup  plus.  — Lois 
analogues  pour  les  femmes. 

Un  a beaucoup  discuté  pour  savoir  s’il  valait 
mieux  être  marié  que  célibataire. 
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L’Eglise  n’hésite  pas  sur  ce  point  ; le  célibat 
vaut  mieux  que  le  mariage,  c'est  le  concile  de 
Trente  qui  l’a  dit,  et  quiconque  le  nie  mérite 
l’anathème  L La  religion  protestante  est  au 
contraire  favorable  au  mariage,  et  pourtant  la 
déclaration  du  concile  de  Trente  est  conforme 
h un  passage  du  Nouveau  Testament  *,  --  fait 
assez  rare  dans  l’histoire  des  conciles. 

Notre  Code  civil  se  déclare,  il  est  vrai,  parti- 
san du  mariage  (sauf  le  mariage  des  veuves, 
pour  lesquelles  il  reste  catholique),  maisill’on- 
toure  de  tant  de  formalites  et.  disons  le  mot. 
de  tant  de  diHicultés,  qu’on  se  demande  ce 
qu’il  ferait  s’il  n’en  était  pas  partisan.  Rap{>e- 
lons  h cette  occasion  que  les  nations  qui  ont 
accepté  le  Code  civil  ont  successivement  ré- 
formé et  simplifié  la  liste  des  papiers  faute 
desquels  le  maire,  en  France,  doit  refuser  de 
ceindre  son  écharpe. 

En  somme,  l’Eglise  catholique  et  la  loi  ci- 
vile sont  ici  en  désaccord.  Il  est  vrai  qu’elles 
so  placent  à un  point  do  vue  bien  différent, 

1.  XXIV*  »e88.,  can.  X, 

■i.  l'»  aux  Cor,,  ch.  vu,  1-9. 
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puisque  l’Eglise  ne  s’occupe  en  cette  affaire  que  | 
des  intérêts  du  ciel,  et  1a  loi,  des  intérêts  de  la  j 
société. 

D’autres  ne  veulent  considérer  que  ceux  dos  i 
individus.  A quelles  élucubrations  plaisantes  j 
ou  ennuyeuses  cette  recherche  n’a-t-ellc  pas  f 
donné  lieu?  Tandis  que  les  comédies  du  genre  ' 
grave  font  l’éloge  du  mariage,  celles  du  genre 
amusant  en  font  la  caricature.  Combien  de  des-  : 
sins,  do  chansons,  de  vaudevilles,  de  romans,  ■ 
de  calembours  ont  été  puisés  à celte  mine,  sans  i 
que  les  uns  fussent  d’ailleurs  plus  démonstra-  | 
tifs  que  les  autres!  ■ 

La  démographie  n’a  pas  la  prétention  de  ! 
vider  entièrement  le  débat  dans  l’état  actuel  do  i 
nos  connaissances  ; mais  les  données  qu’elle  ^ 
fournit  ont  du  moins  l’avantage  d’avoir  imo  f 
généralité  et  une  certitude  irrécusables,  et  de 
montrer  la  vraie  méthode  à suivre.  | 

Tous  les  maux  qui  persécutent  l’espèce  hu-  I 
maine,  toutes  les  perversions  physiqpies  et  men-  I 
taies  frappent  le  célibataire  plus  que  l’homme  , 
marié.  La  maladie,  la  folie  et  sa  forme  la  plus 
cruelle  ; le  suicide,  sont  plus  fréquentes  chez  * 
lui,  et  enfin  l’ennemi  de  l’humanité  qui  résumé 


tous  ces  malheurs,  la  mort,  est  pour  lui  plus 
hâtive  >. 

Ces  ooncluBions  s’appliquent  également  aux 
femmes,  mais  avec  moins  de  rigueur,  et  sauf 
quelques  exceptions  sur  lesquelles  nous  re- 
viendrons. 

Kniln  nous  aurons  à exposer  le  sort  des 
veufs;  puis  nous  rochorcherons  la  cause  de  ces 
phénomènes  si  remarquables. 

Noua  commencerons  par  l’étude  de  la  morta- 
lité, parce  qu’elle  est  la  plus  aisée  ».  Voici  quelles 

1.  On  doit  lire  ;ur  ce  point  l’article  Marugx  et 
Tarlicle  France  publié*  p»r  le  ly  Bertillon  dan»  le 
Dictiannaxrt  «ncyclof«éiqu4  dr*  mtdkalM.  On 

y trouvera,  qutntité  de  cbilTre»  à l'appui,  que  uou» 
ne  pouvons  citer  ici. 

î.  Ce  qui  fait  la  dilBculté  de  ce*  sortes  de  recher» 
ehea,  c’eat  qu’il  faut  toujours  distinÿ^er  le»  Age*. 
Par  exemple^  il  eat  clair  que,  *i  l’on  calcule  la  nior- 
talitf  de»  veufs  sans  s'occuper  de  leur  Age,  on  trou- 
tera  une  mortalité  bien  plu*  forte  que  celle  de» 
gen»  mariés,  et  oeta  u'aura  rien  d’étunoant,  car,  le» 
veufs  étant  en  moyenne  plu»  vieux  que  le»  céliba- 
taires, personne  ne  sera  surpris  de  savoir  qu  li»  sont 
pins  prés  du  tombeau. 

Le  meme  ratsonnement  s'applique  k la  criminalitc 
qui  dimiiKie  avec  l’Age,  k la  tendance  au  suicide 
qui  aagroenle  avec  lui,  etc. 

Aussi  M.  DertiUon  a-t-il  toujours  étudié  ia  mortalité^ 


sont  les  règles  générales  que  nous  observons  : 
1“  Les  gens  mariés  meurent  moins  souvent 
que  les  garçons.  Ainsi  on  trouve,  d’après  nos 
chiffres,  qu’un  garçon  de  25  ans  a autant  de 
chance  de  mourir  qu’un  homme  marié  de 
50  ans. 

2“  Les  veufs  meurent  dans  des  proportions 
énormes  : plus  que  les  gens  mariés,  et  même 
plus  encore  que  les  garçons.  En  sorte  qu’un 
veuf  do  25  à 30  ans,  par  exemple,  a autant  de 
chance  do  mourir  qu’un  garçon  do  50  ans  ou 
qu’un  homme  marié  do  57  ans.  On  voit  que  les 
différences  sont  considérables.  Elles  se  retrou- 
vent dans  la  vieillesse,  mais  moins  considé- 
rables. 

Il  n’y  a à cette  loi  qu’une  exception  : elle  con- 
cerne les  tout  jeunes  gens  do  moins  do  20  ans 
auxquels  le  mariage  ne  vaut  évidemment  rien. 
Dès  qu’ils  .sont  mariés,  ils  meurent  cinq  fois 
plus  qu’auparavant.  Deviennent-ils  veufs?  Le 

]a  criminalité,  etc.,  non-seulement  suivant  l'état  civil, 
mais  en  même  temps  suivant  les  âges.  Du  moins  il  l’a 
fait  toutes  les  fois  que  les  documents  l’ont  permis. 
Lorsque  cette  distinction  n’était  pas  possible,  il  y a 
suppléé  par  des  méthodes  de  calcul  très  sûres  mais 
qu’il  serait  trop  long  d’exposer  ici. 
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r mal  est  pire  encore,  et  leur  mortalité  devient 
' effroyable. 

A présent  passon.s  aux  femmes.  Nous  retrou- 
;vons  pour  elles  la  mémo  loi  générale,  mais 
beaucoup  moias  tranchée.  Les  jeunes  femmes, 
ayant  à subir  le  premier  accouchement,  sont 
frappées  plus  souvent  que  les  filles  de  leur  âge. 

! Et  d’autre  part  les  vieilles  veuves  (qui  ont  sou- 
vent une  famille  pour  les  soutenir)  échappent 
aux  causes  do  mort  qui  frappent  les  vieilles 
filles.  Pourtant  on  voit  qu’à  presque  tous  les 
âges  l’avantage  reste  aux  femmes  mariées  i. 


1.  Voici  quelques  chiffres  : 


WR  1000  HOMMRS  VIVANTS  OB  CHAQUE  AGE,  COMBIEN 
DE  DAcÈS  annuels. 


Ages. 
De  15  à 20 

aas. 

Oarçoni. 

7 

» 90  il  95 

> 

13 

» 95  à 30 

> 

10 

» 30  à 35 

» 

11 

S5k(0 

> 

13 

> 40  à 45 

» 

17 

» 45  & 50 

» 

90 

> 50  à 55 

» 

26 

» 55  à 00 

» 

32 

Époux.  Vents. 

51  Plus  de  100 


0 

50 

6 

22 

7 

19 

7 

17 

g 

19 

11 

22 

17 

27 

21 

34 

Kl  ainsi  de  suite  jusqu’aux  limites  de  l'Age. 

Pour  les  femmes,  les  différences  sont  analogues; 


Ainsi,  n’en  déplaise  aux  misanthropes,  nom 
sommes  amenés  à conclure  ; 

t*  Que  le  mariage  est  une  excellente  condi- 
tion ; 

2*  Qu’il  est  plus  favorable  aux  homme;^ 
qu’aux  femmes;  elles  se  passent  de  nous  plu'^ 
facilement  que  nous  ne  nous  passons  d’elles. 

Remarquons,  en  effet , que  ces  recherchej 
ont  donné  les  mômes  résultats  dans  tous  le> 
pays  où  elles  ont  été  faites.  I<e  docteur  Rortil 
Ion  les  a faites  en  France,  dans  les  Pays-Bas  e 
en  Belgique,  seules  nations  où  elles  fus>en 
possibles  à l’époque  où  son  travail  a paru.  De 
puis,  la  Suède,  la  Suisse,  l’Italie  et  plusicur 
pays  allemands,  voyant  combien  cette  étud 
est  digne  d’interet,  ont  réuni  les  document 
nécessaires  et  ont  abouti  aux  mêmes  résultats 
A Bruxelles,  on  a fait  mieux  encore  : M.  Jann 
sens,  qui  dirige,  avec  la  s.  ience  d’un  statisti 
cien  consommé,  » le  service  d’hygiène  ùémcl 
graphique  » de  cette  capitale,  a voulu  savoi 

seulement,  de  20  à 25  ans,  les  filles  n’ont  qu'un 
mortalité  de  8,  au  lieu  de  10  que  présentent  1< 
épouses.  Par  contre,  les  filles,  à partir  de  45  à ■' 
ans,  meurent  un  peu  plus  que  les  veuves. 
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si  la  phtisie  n’a^'ait  pas  une  grande  part  dans 
l’inégale  mortalité  des  trois  états  civils.  ÎI  a 
;r  trouvé  des  résultats  très  typiques  qui  mon- 
trent l’influence  de  la  vie  conjugale  «tir  cette 
■'-terrible  maladie.  Kt  il  en  a fait  l’objet  de  dia- 
rgrammes  qu’il  a exposés  en  187S  au  Pavillon 
des  sciences  anthropologiques. 

Ces  diagrammes  sont  extrêmement  remar- 
rquables  '.  Us  montrent  qu'à  tous  les  âges  la 
phtisie  frappe  demx  fois  plus  les  veufs  que  les 
i iutres  hommes.  Cette  influence  du  VTUvage  est 
rtrès  constante,  mirtmit  pour  le  sexe  masculin. 

On  remarque  en  second  lieu  que  les  gen.s 
maries  .sont  généralement  plus  sujets  à cette 
maladie  que  les  célibataires.  Cotte  seconde  loi 
fWt  instante  pour  les  femmes. 

Pour  les  hommes,  elle  se  vérifie  avant  vingt- 
iùnq  ans  et  après  quarante-cinq  an.s.  Mais,  pen- 
iant  toute  la  seconde  jeunesse  (de  tr>  à M)  ans), 
lO^iB  voyons  au  contraire  la  vie  do  garçon 
.mener  une  fréquence  exagérée  do  la  phtisie 
inlmonaire. 

En  somme,  ce  tableau  est  assez  favorable  .'i 

1.  Je  le»  ai  publi<>8  dan*  la  Nature  (8  Cvrier  IblO', 
vec  une  sitIb  de  diagramnie*  «ur  le  même  sujet. 
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la  théorie  do  la  transmissibilité  de  cette  terrible 
maladie. 

Il  serait  intéressant  d’étudier  de  même  (sui- 
vant l’âge  et  suivant  l’état  civil),  les  principales 
maladies.  On  verrait  ainsi  quelles  sont  celles 
qui,  contrairement  à la  phtisie,  rendent  la  vie 
régulière  du  ménage  favorable  au  point  de  vue 
physique  comme  nous  avons  vu  qu’elle  l’est  au 
point  de  vue  moral. 

Deux  causes  ont  été  invoquées  p.ar  mon  père 
pour  expliquer  cette  série  de  phénomènes  : 

1®  L’influence  de  la  régularité  de  la  vie  con- 
jugale. — L’existence  d’une  famille  crée,  en 
effet,  un  contrôle  qui  force  l’homme  marié  à 
mener  une  vio  plus  régulière  et  par  suite  plus 
saine  au  point  de  vue  physique  comme  au  poin' 
de  vue  moral.  Nous  verrons  mieux  encore  tout  i 
l’heure  combien  cette  influence  se  fait  énergi 
quement  sentir; 

2»  La  sélection  du  mariage.  — Les  époux  s< 
recrutent  en  effet  dans  la  meilleure  partie  do  h 
population,  dans  la  partie  la  plus  saine,  la  plui 
morale,  la  plus  riche.  Quoi  d’étonnant  si  dc! 
individus  ainsi  triés  meurent  moins  souven 
que  les  autres? 
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L’explication  est  spécieuse,  mais  un  instant 
.le  réflexion  montre  quelle  n’est  admissible 
|ue  dans  de  très  faibles  limites.  Car  elle  ne 
>*end  nullement  compte  de  la  mortalité  exa- 
des  veufs.  Eux  nu8.-«i  ont  été  les  élus  du 
mariage;  eux  aussi  ont  été  recrutés  dans  cette 
ûKjpulation  prétendue  choisie.  Et  pourtant,  loin 
re  mourir  moins  que  les  garçons,  ils  meurent 
. avantage  encore. 

D’ailleurs  est-il  bien  vrai  que  les  gens  ma- 
ies se  recrutent  parmi  les  meilleurs?  Ims  plus 
orts  partent  pour  l’année,  et  ce  sont  les  malin- 
^res  et  les  boiteux  qui  restent  au  pays  pour 
•oousor  les  filles;  pour  être  impropres  à la 
.uerre,  ils  ne  sont  pas  tous  impropres  au  ma- 
tage. 

' fl  n’est  pas  plus  exact  de  dire  que  le  mariage 
i.'Crute  les  plus  riches  d’une  population.  Qui 
jurrait  déterminer  la  fortune  nécessaire  pour 
t marier?  Tel  étudiant  qui  a 1800  francs  de 
venu  se  juge  trop  pauvre  pour  entrer  en 
énage,  tandis  qu’avec  la  même  somme  il  y 
longtemps  qu’un  ouvrier  a femme  et  enfants. 
'*st  là  une  afTairc  toute  relative.  Nous  savons 
jà  que  les  pauvres  ont  plus  d’enfants  que  les 


riches,  et  rien  ne  nous  autorise  à croire  qu’ils 
se  marient  moins.  C’est  un  point  sur  lequel 
nou.s  no  savons  rien. 

Au.ssi  mon  père  athuilie-t-il  plus  d’impor- 
tance à la  première  explication  qu’à  la  seconde, 
dont  il  serait  injuste  pourtant  de  mécouuaitre 
complètement  la  valeur . lai  suite  de  cette 
étude  va  prouver  combien  mon  père  a ou  raison 
de  croire  à rinllucncc  favorable  de  la  famille 

Non  seulement  les  gens  mai'ié.s  meurent 
moins  que  les  autres,  mais  encore  ils  ont 
moins  de  tendance  au  suicide  moins  de  ten- 
dance à l’aliénation  mentale,  à l’assassinat,  ai 
vol,  enfin  à tous  les  maux  auxquels  est  sujettt 
la  pauvre  humanité. 


1.  La  statistique  du  divorce,  quoique  très  intéres 
santé,  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  très  étroit  que  ji 
me  suis  tracé.  Je  ferai  pourtant  remarquer  que  cetti 
mortaliU^  énorme  que  nous  avons  constaUie  peur  le 
veufs  est  aussi  celle  des  divorcés.  Le  raisonnemen 
l’indique  et  des  calculs  que  j’ai  faits  pour  la  Suiss 
le  confirment.  De  par  la  loi  française  actuelle,  le 
époux  malheureux,  qu’elle  oblige  à un  divorce  pet 
pétuel,  sont  condamnés  à une  très  forte  mortalité. 

2.  J’ai  publié  sur  ce  point  une  étude  complômen 
taire  avec  diagrammes  dans  les  Annale*  de  démogra 
phie,  1879. 
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Quant  aux  veufs,  leur  condition  sous  ces 
rdeniiei  s rapports  est  moyenne  entre  les  céli- 
oataires  et  les  gens  mariés.  Ils  se  suicident 
‘•jeauooup  plus  souvent,  mais  cela  peut  s’expli- 
ftter  (en  partie  du  moins)  par  leur  âge  : on 
!«ait  que  les  vieillards  ont  beaucoup  plus  de 
fondance  au  suicide  que  les  jeunes  gen*.  D’au- 
'■r*  part,  ils  commettent  un  peu  moins  de  cri- 
>oesj  il  est  vrai  que  leur  âge  doit  y contribuer, 
-ar  la  statistique  nous  apprend  que  les  vieil- 
•irds  sont  moins  portés  au  crime  que  les  jeunos 
'‘■©ns. 

Mais  voici  qui  est  be.iucoup  plus  remar- 
i'iiiablc  ; on  observe  que  les  gens  qui  ont  des 
• niants,  ceux  qui  sont  entourés  d’uno  famille 
fombreuse,  sont  moins  frappés  par  tous  cob 
laalliours  que  ceux  qui  n’ont  pas  autour  d’eux 
•es  enfants  dont  la  vue  les  rappelle  à leurs 
©voir»  et  les  soutienne  au  milieu  dos  misères 
0 l’existcnoc  (liertillon  père,  art.  France). 

L’influence  des  enfants  sur  le  moral  de 
i,  bomrao  paraît  plus  forte  encore  que  la  pré- 
înee  d’une  femme.  Sous  ce  rapport,  les  ebif- 
xsa  du  docteur  Bertillon  sont  très  démons- 
atifs.  La  présence  des  enfants  protège  du 
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crime  les  époux  plus  encore  que  les  veufs. 

Quant  aux  femmes,  on  voit  que,  dans  toutes 
les  situations  sociales,  elles  sont  beaucoup  moins 
portées  au  crime  que  les  hommes.  La  présence 
des  enfants  influe  beaucoup  sur  la  moralité  des 
épouses.  Colles  qui  ont  des  enfants  sont  juste- 
ment deux  fois  moins  exposées  au  crime  que 
les  autres.  Au  contraire,  il  semble  que  la  pré- 
sence d’enfants  inspire  aux  veuves  des  pensées 
criminelles.  Est-ce  la  misère,  est-ce  une  autre 
cause?  ün  l’ignore  absolument. 

Mais  c’est  surtout  contre  les  idées  de  suicide 
que  la  présonco  d’une  jeune  famille  exerce  une 
influence  tout  à fait  triomphante.  Pour  les  épouxi 
comme  pour  les  veufs,  la  présence  des  enfants 
diminue  justement  de  moitié  l’envie  do  so  don- 
ner la  mort.  Les  femmes  sont  toujours  moins 
portées  au  suicide  que  les  hommes  (environ  cinq 
fois  moins)  ; si  faible  que  soit  leur  tendance  au 
suicide,  on  a trouvé  que  la  présence  d’une  fa- 
mille no  leur  est  pas  moins  pre^cieuse  qu’aux 
hommes. 

Ai-je  besoin  de  dire  combien  ces  résultats 
(quoique  logiques)  sont  contraires  aux  croyan- 
ces généralement  répandues?  La  Fontaine  n’a 


fait  que  traduire  le  sentiment  ordinaire  des 
hommes  quand  Ü a écrit  ces  beaux  vers  dans 
da  fable  du  Bûcheron,  dont  il  peint  la  mi- 
Mfière  : 

'Sa  us  enfants,  le*  soldats,  le*  impôts, 

Le  créancier  et  la  corvée 
Lui  font  d un  malheureux  la  peinture  achevée. 

U1  appelle  la  mort.,.. 


Eh  non  1 il  n’appelle  pas  la  mort  (ou  du  moins 
1 l’appelle  plus  rarement)  quand  il  a dos  on- 
ants  à élever,  c'est-à-dire  un  devoir  à remplir, 
t une  femme  pour  le  consoler  de  ses  maux  et 
ui  rendre  oc  devoir  plus  facile.  Voilà  ce  que 
-ous  apprend  l’observation  chiffrée,  c’est-à-dire 
observation  sérieuse. 

Les  résultats  que  je  viens  de  résumer  ne  peu- 
ent  évidemment  s’expliquer  par  la  sélection 
U mariage  et  de  la  famille.  Après  avoir  re- 
mnu  son  inlluence  bienfaitrice  sur  le  phjTti- 
ue  de  l’homme,  nous  devons  donc  ajouter  que 
famille  n’est  pas  moins  favorable  à ses  senti- 
ents  moraux. 

Ainsi  le  mariage  paraît  aussi  salutaire  aux 
dividus  qu’il  l’est  à la  société. 

Bertuxo.x.  — I.VIH. 


-V' 


F' 
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Mais,  CO  qui  est  piquant,  c’ost  que  les  indivi- 
dus, tout  en  se  plaignant  beaucoup  du  mariage, 
©n  apprécient  les  avantages  plus  qu’ils  ne  veu- 
lent bien  le  dire. 

Et  la  preuve,  la  voici  : 

C’est  que,  si  l’on  considère  aux  mêmes  âges 
(ce  point  est  essentiel)  les  célibataires  et  les 
veufs,  — c’est-à-dire  ceux  qui  connaissent  le 
mariage  pour  en  avoir  tâté,  et  ceux  qui  ne  le 
connaissent  que  do  réputation,  — on  trouve 
que  les  veufs,  c’est-à-dire  les  gens  d’expérience 
80  marient  dans  des  proportions  inouïes,  abso 
lument  inconnues  aux  célibataires  *. 

Et  ce  no  sont  pas  dos  différences  légère 
comme  celles  que  nous  observions  pour  la  mor 
talité;  ce  sont  des  différences  énormes,  prodi 
gieuscs,  dont  il  m’est  difficile  de  donner  idé 
autrement  que  par  des  diagrammes  que  je  n 
puis  insérer  ici  -,  ou  par  des  chiffres,  quoiqu 

1.  J’ai  mis  ce  point  en  luiniorc  dans  les  DnU.  o 
la  Soc.  d'anthropologie,  1878,  et  je  compte  public 
une  étude  plus  détaiüi'e  dans  les  ,'lnnaJ«*  de  demi 
graphie. 

3.  J’en  ai  publié  plusieurs  dans  la  Nature  du  28  d< 
cembre  1878. 


j’aie  promis  d’ùviter  leur  usage  autant  que  pos- 
fe  Bible 

En  voici  quelques  uns  quo  j’ai  calculés  d’après 
«les  documents  hollandais.  A l’Age  où  l’on  se 
smario  le  plus,  c’est-à-dire  de  25  h 35  ans,  les 
rgarçons  se  marient  dans  la  proportion  de  100  et 
! 1 12  pour  1000  vivants.  Mais  oes  chiiïres  ne  don- 
i^nent  aucune  idée  de  l’enthousiasme  sans  pareil 

1.  Voici  quelques  chiffres  : 


Sur  1,000  individvs  dk  chaqüb  catkkorii 
-OMBIES  FR  MARISNT  BN  VX  AK  (PaTS-BaS  ISflA-W). 


HOMMKK* 

Cilib. 

Veufs. 

Div. 

Celib. 

VeuTO».  Div. 

Oo  18  à 20  ans 

4 

290 

> 

22 

44 

>»  30  h 25 

4t> 

213 

33 

75 

118 

37 

» î.'i  à 30 

lit 

327 

183 

115 

157 

110 

< 80  à 35 

lli 

3.56 

186 

101 

114 

«7 

> 35  à 40 

78 

276 

271 

65 

S8 

58 

121 

» 40  à 15 

51 

lOt 

280 

10 

10.3 

> it  45  k 50 

32 

llfi 

160 

21 

31 

47 

t R 50  à 55 

17 

65 

158 

9 

13 

18 

A 55  à 60 

8 

33 

29 

3 

5 

21 

•)o  18  k 60  ans 

«MM 
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131 

173 

64 

39 

Si  l’on  ne  distinguait  pas  les  âges,  on  voit  que, 
our  les  veuves  notanunent,  on  ee  iromperail  abso- 
jment  ; on  croirait  qu’elles  «e  mariant  beaucoup 
aoins  que  les  filles,  et  c’est  juaiement  le  contraire 
ui  eat  vrai  : ellea  se  marient  beaucoup  plus. 


— 52  — 


avec  lequel  les  veufs  se  précipitent  vers  une  nou 
vello  union.  C’est  dans  la  proportion  do  327  ei 
do  350  pour  1000,  c’est-à-dire  trois  fois  plut 
que  les  garçons;  on  peut  encore  traduire  au- 
trement cos  chiffres  remarquables,  et  dire  qu’ei 
moyenne,  sur  trois  veufs,  il  ij  en  a un  qui  si 
marie  dans  l’annke. 

Ces  différences  entre  les  deux  états  civil: 
sont  encore  plus  accentuées  aux  autres  âges,  e 
et  l’on  voit,  à partir  de  40  ans,  les  veufs  so  ma 
rier  quatre  fois  plus  que  les  célibataires  di 
même  âge.  Pour  eux,  le  mariage  n’est  pas  sou 
lement  l’affaire  do  l’amour  et  du  hasard,  il  sem 
blo  que  ce  soit  un  véritable  besoin. 

Ces  résultats,  on  les  retrouve  dans  tous  le 
pays  du  monde  ; je  les  ai  cherchés  et  trouves  c 
Franco,  à Paris  pris  en  particulier,  en  Alsace 
Lorraine,  en  Suède,  en  I^orvège,  à Berlin,  o 
Italie,  on  Angleterre,  et  surtout  en  Suisse  et  e 
Belgique;  dans  ce  dernier  pays,  sur  eleux  jei 
nés  veufs,  il  y a en  moyenne  un  qui  so  mari 
dans  l’année.  Nulle  part  le  phénomène  dor 
nous  parlons  n’est  aussi  accentué. 

Ce  qu’on  me  répondra,  je  le  sais  bien  : c’e: 
que  voilà  des  époux  bien  infidèles  au  souvon: 
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i do  leur  première  femme.  Eh  oui  ! les  regrets 
superflus  n’ont  qu’un  temps,  et  il  semble  même 
que  ce  temps  soit  assez  court,  à voir  la  nup- 
tialité empressée  des  jeunes  veufs.  Mais  n’est- 
îse  pas  un  hommage  qu’ils  rendent  au  mariage, 
:quo  de  se  précipiter  si  ardemment  sous  ses 
ois?  La  société  y gagne  trop  pour  que  nous 
‘longions  à nous  en  plaindre. 

Il  est  piquant  de  savoir  si  les  divorcés  par- 
tagent avec  les  veufs  ce  regret  d’avoir  rompu 
i association  conjugale.  Quoique  ces  messieurs 
ie  songent  généralement  pas  à pleurer  leur 
•romièro  femme,  — dont  ils  sont  probablement 
ort  aises  d’être  débarrassés,  ~ et  que  le  chagrin 
e doive  pas  les  gêner  beaucoup  dans  leurs 
ouvellos  amours,  il  semble  au  premier  abord 
u’ils  ne  doivent  guère  se  remarier.  Le  raa- 
.agc  leur  a mal  réu.ssi,  et  ils  no  doivent  pas  se 
îucicr  beaucoup  do  tiiter  à nouveau  d’une 
ireuve  qui  leur  a été  si  rude.  Mais  je  sup- 
ose qu’ils  se  laissent  tenter;  la  personne  qu’ils 
•cherchent  ne  doit-elle  pas  logiquement  leur 
•pondre  : « Vous  êtes  un  mauvais  époux  ; je 
• veux  pas  do  vous  ! > De  plus,  ils  peuvent 
'oir  des  enfants  (quoique  ce  soit  rare,  les  en- 
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fanta  restant  presque  toujours  à la  mère),  et 
cela  ne  facilite  pas  le  mariage.  Voilà  trois  rai- 
sons, et  trois  raisons  excellentes,  pour  que  les 
divorcés  reprennent,  bon  gré  mal  gré,  la  vio  de 
vieux  garçons. 

Eh  bien  , ce  n’est  pas  tout  à fait  cela.  Jus- 
qu’à 26  ans,  à vrai  dire,  les  deux  premièrei 
raisons  que  je  viens  do  mentionner  semblen 
avoir  une  action  réelle,  et  les  divorcés  se  ma 
rient  moins  que  les  célibataires  du  môme  â 
Mais,  après  26  ans,  combien  ils  sont  distancé 
Les  divorcés  se  marient  sans  doute  avec  bea 
coup  moins  d’erapressemeut  que  les  veu: 
(presque  deux  fois  moins),  mais  bien  plus  q 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  encore  le  maria 
par  expérience. 

A partir  de  40  ans,  il  se'  produit  même 
singulier  phénomène  : c’est  que  les  divorcés  ! 
marient  plus  que  les  veufs  eux-mêmes  ! Est-^ 
là  un  résultat  propre  à la  Hollande  ? Non,  c 
dans  le  seul  pays  où  cette  recherche  soit  po 
sible,  on  Suisse,  nous  trouvons  à pou  près 
même  résultat. 

L’explication  qui  se  présente  à l’esprit  n’é 
pas  très  aimable  pour  eux.  C’est  qu’ils  n’ 


, divorcé  que  pour  se  remarier,  dans  la  pensée 
bien  arrêtée  qu’ils  avaient  trouvé  mieux.  Pour 
éclairer  ce  problème,  U Liudrait  savoir  combien 
Ado  temps  après  le  divorce  a eu  lieu  le  scoond 
1 mariage.  Si  celui-ci  a été  prévu  et  désiré 
. d’avance,  il  est  clair  qu’il  doit  suivre  de  très 
/près  le  jugement  de  divorce.  Les  documents 
Lue  nous  livrent  pas  ce  renseignement,  L’cxpli- 
î-cation,  d'ailleurs,  ne  s’applique  pas  aux  veula. 
Un  misanthrope  peut  bien  supposer  qu'un  cer- 
.iain  nombre  do  maris  se  brouillent  avec  leur 
iemme  afin  d’en  épouser  une  autre;  mais,  quelle 
iquo  soit  sa  mauvaise  humour,  il  tio  peut  croire 
, qu’un  grand  nombre  do  gens  tuent  leur  femme 
Jam  la  même  intention. 

Nous  reviendrons  tout  à l’houro  sur  les  cau- 
t^ies  de  oes  singuliers  phénomènes.  Elles  sont 
-'•omplexes.  Mais  la  principale  nous  paraît  être 
Jolle-ci  ; c’est  que  le  mariage,  loin  de  donner 
; les  regrets  aux  hommes  qui  le  contractent , 
^ aur  cn;e  au  contraire  des  habitudes  dont  ils 
^ .«ouffrent  ensuite  de  se  défaire. 

A présent,  passons  aux  femmes. 

Nous  trouvons,  pour  la  plupart  des  pays, 
IfiB  résultats  analogues  à ceux  que  nous  trou- 
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vous  pour  les  hommes,  mais  ces  résultats  sont 
bien  moins  tranchés.  Voyez  la  Hollande  : à l’age 
où  les  lilles  hollandaises  so  marient  le  plus, 
de  25  fl  30  ans,  les  veuves  se  marient  de  moitié 
plus  souvent  qu’elles,  et  la  même  différence  se 
poursuit  aux  âges  suivants.  Même  chose  en 
Suisse  à très  j)eu  de  chose  près.  Même  résultat 
aussi  pour  l’Angleterre  II  y a pourtant  deux 
exceptions  : l’une  concerne  la  ville  do  13erlin,où 
les  veuves,  la  trentaine  une  fois  passée,  so  ma- 
rient presque  exactement  comme  les  filles.  En 
France  elles  se  marient  un  peu  moins,  sauf  les 
jeunes  veuves,  à qui  le  veuvage  paraît  pesant 
clans  tous  les  pays. 

On  le  voit,  t le  doux  état  de  veuve  » n’est 
généralement  pas  apprécié.  Si  le  mariage  pa- 
raît laisser  de  bons  souvenirs  aux  hommes,  il 
n’en  laisse  évidemment  pas  do  trop  mauvais 
aux  femmes,  excepté  en  France  pourtant.  Les 
maris  français  seraient-ils  donc  plus  méchants 
que  les  autres  ? Je  préfère  croire  qu’ils  sont  au 
contraire  trop  bons,  et  qu’ils  laissent  des  veu- 
ves absolument  inconsolables.  Quelle  que  soit 
la  cause  do  la  petite  nuptialité  des  femmes 
françaises,  c’est  une  tendance  qu’il  faut  dé- 
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ploror  au  point  de  vue  social,  au  lieu  de  l’cn- 
^ courager,  comme  les  lois  de  180i  ont  eu  le  tort 
de  vouloir  le  faire  (art.  206,  380,  305,  3%  du 
< Code  civil) 

La  nuptialité  des  femmes  divorcées  est  sou- 
f mise  à une  loi  assez  analogue  à oellc  des  hom- 
' mes  divorcés.  Jusqu’à  30  ans  environ,  elles  so 
' marient  moins  que  les  filles.  La  dilTércnce  est 
' même  très  sensible.  Mais,  à partir  do  cet  .âge, 
elles  so  marient  deux  fois  plus  que  les  filles, 
c’est-à-dire  qu’elles  sont  encore  plus  portées  au 
mariage  que  les  veuves  elles-mêmes.  Kt  cette 
difTérence  se  perjîétue  jusqxi’à  la  fin  de  la  vio. 
Aux  résultats  que  je  viens  do  résumer  et 


1.  « La  loi  française  roit  d’un  mafvais  œil  la 
feaime  qui  se  remarie,  » telle  est  la  formule  par  la- 
quelle les  juristes  résument  ces  dispositions,  qui 
n’ont  absolument  pas  d'autre  raison  d’être,  « Mais, 
ajoutent  doctement  les  mêmes  commontatcurs,  il 
importait  que  la  loi  imposât  aux  femmes  une  retenue 
décente  en  les  obligeant  h pleurer  leur  mari  conve- 
nablement. » Est-ce  vraiment  l’affaire  de  la  loi?  On 
se  demande  pourquoi  elle  n’a  pas  fixé  le  nombre  de 
•;rêpes  que  les  veuves  doivent  porter  dans  leurs 
’êtements  ; on  te  demande  surtout,  puisqu’elle  se 
oêle  de  ces  eboses-U,  pourquoi  elle  dispense  les 
oarie  de  pleurer  leurs  femmes. 


dont  la  plupart  étaient  encore  inédits  il  y a un 
an,  il  convient  do  comparer  ceux  fournie  par 
l’étude  do  la  mortalité  par  âges  et  par  états 
civils,  et  que  j’ai  résumés  plus  haut  : 

Ces  résultats  concordent  si  parfaitement  avec 
ceux  que  je  viens  d’exposer,  que  l’on  peut  pen- 
ser qu’il  y a entre  eux  une  relation  : 

Le  veuvage  est  nuisible  pour  les  hommes? 
aussi  voyez  comme  ils  le  fuient.  Il  est  moins 
fâcheux  pour  les  femmes  ? aussi  le  fuient-elles 
avec  moins  de  zèle  que  les  hommes. 

C’est  surtout  aux  jeunes  hommes  qu’il  est  pré- 
judiciable (il  double  leur  mortalité)  ; aussi  la 
nuptialité  des  jeunes  veufs  est  énorme  com- 
parée à celle  des  célibataires  du  même  âge. 

On  pcutadonc  regarder  comme  probable  que 
ces  deux  ordres  do  phénomènes  ont,  sinon  des 
causes  communes,  du  moins  des  causes  liées 
entre  elles  par  quelque  rapport  constant. 

Quelles  sont  donc  les  causes  que  l’on  a assi- 
gnées à la  mortalité  si  différente  des  céliba- 
taires, des  mariés  et  des  veufs  ? Nous  l’avons 
vu,  c’est  probablement  l’influence  propre  du 
mariage  qui  crée  une  vie  régulière  que  le  céli- 
bataire, vivant  le  plus  souvent  sans  le  contrôle 
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de  personne,  no  connaît  pas.  L’homme  qui 
f rompt  avec  ces  saines  habitudes  en  soulTre. 

Aussi  se  Buicide-t-il  plus  souvent  que  les  gens 
. mariés,  et  même  plus  souvent  que  les  céli- 
’ bataires.  La  folie  l’atteint  plus  fréquemment. 

' M.  Janssens,  de  Bnixelles,  a prouvé  que  la 
. phtisie  le  frappe  plus  souvent,  etc. 

Ce  malaise  physique  et  moral,  mes  chiffres 
! tendent  à montrer  qu’il  le  ressent  profondé- 
•■mcnt  et  qu’il  cherche  à s’y  soustraire  par  un 
nouveau  mariage.  ^ 

L’explication  do  la  sélection  du  mariage  est 
ici  d’une  insuf Usance  manifeste,  l^es  impropres 
au  service  militaire  no  constituent  en  effet 
iqu’un  tiers  de  la  population  masculine,  et  U 
«s’en  faut  de  beaucoup  que  tous  ceux  qui  sont 
' jugés  impropres  au  rude  métier  des  armes 
soient  pour  cela  incapables  de  so  marier.  Ad- 
mettons pourtant  une  telle  exagération  ; la 
'nuptialité  de  ces  élus  du  mariage  no  devrait 
"^surpasser  de  ce  chef  que  de  50  pour  100  celle 
des  célibataires  ; or,  à tous  les  âges,  nous  avons 
vu  que  c’est  de  300  à 400  pour  100  qu’elle  la 
•Idépasso,  Dira-t-on  que  lo  mariage  crée  la  sélec- 
■ tion  de  la  richesse  ? Lo  fait  est  possible  ; mais 
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nous  avons  indiqué  qu’il  ost  aussi  très  contos- 
tablo,  et  qu’aucun  document  no  le  fait  même 
supposer. 

On  invoquerait  avec  plus  do  raison  les  causes 
morales.  Les  gens  qui  sc  marient  sont  dos 
gens  qui  sc  sentent  faits  pour  la  vio  do  famille. 
N’est-il  pas  remarquable  qu’ils  conservent  ce 
goût  apres  un  premier  mariage  ? Mais  les  chif- 
fres qui  les  concernent  sont  si  élevés  qu’on 
peut  croire  sans  erreur  que  l’ennui  du  veuvage 
jfnous  pourrions  dire  ses  dangers)  ajoutent  en- 
core à leur  goût  pour  la  vio  conjugale,  mal- 
gré la  présence  de  leurs  enfants. 

On  peut  supposer  qu’au  contraire  la  présence 
des  enfants  favorise  le  mariage.  Il  est  certain 
qu’un  veuf  chargé  d’enfants  doit  être  enchanté 
de  trouver  quelqu’un  qui  se  charge  d’eux.  Mais 
à côté  do  cette  question  s’en  présente  une 
autre  : Est-il  bien  facile  à un  tel  veuf  do  trou- 
ver une  femme  qui  soit  heureuse  d’adopter 
une  nichée  d’enfants  qui  ne  sont  pas  d’elle? 
C’est  comme  dans  la  chanson  : Il  ne  tiendrait 
qu'à  moi  de  l’épouser,  si  elle  voulait.  Entre 
ces  doux  volontés  contraires,  quelle  ost  la  plus 
forte  ? L’absence  de  documents  statistiques 


laisse  ici  le  choix  au  lecteur.  Ce  cpii  est  incon- 
testable et  important,  c’est  l’inégale  nuptialité 
des  veufs  et  des  célibataires.  Le  reste  est,  jus- 
qu’à nouvel  ordre,  affaire  d’appréciation. 

Une  autre  explication  qui  doit  avoir  une 
grande  part  do  vérité,  a été  développée  par 
M.  Broca  * : c’est  que  l’existence  de  beaucoup 
d'hommes  est  fondée  justement  sur  la  vie  à 
deux.  Dans  le  commerce,  dans  les  petites  in- 
dustries, à la  campagne,  etc.,  1a  présence  d'une 
femme  est  indispensable  non  seulement  au  l)on- 
heur  de  l’homme,  mais  même  à ses  intérêts, 
i Toutefois  cette  explication  no  doit  pas  avoir 
.une  influence  prépondérante,  car  dans  le  jeune 
îftge,  à une  époque  où  l’homme  n’a  pas  encore 
i d’établissement,  noms  voyons  la  nuptialité  des 
veufs  dépasser  celle  des  célibataires,  plus  en- 
core qu’à  tous  les  autres  âges. 

Délions-nous  donc  des  gens  mariés  qui  nous 
disent  mal  de  mort  du  mariage  et  des  contraintes 
qu’il  impose.  Ce  sont  des  ingrats  : car  le  ma- 
riage paraît  prolonger  l’existence,  en  même 

1.  Bull,  de  la  Soc.  d'Anth.,  séance  du  20  nov.  18T8, 
discutsioD. 
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temps  qu’il  la  rend  plus  régulière,  plus  saine 
et  moins  exposée  à des  dangers  de  toutes 
sortes.  Ils  ont  tort  surtout  parce  que,  dès  que 
le  mariage  vient  à leur  manquer,  ils  se  hâtent 
d’en  contracter  un  autre. 


CHAPITRE  V 


DE  LA  FB*OUENCE  DES  MARIAGES  EN  FBASCE 


Jji  nuptialité  française  est  assez  élevée.  — l.a  nup- 
tialité anglaise  est  plus  forte  encore.  — l-es  ma- 
riages Uisproportionni‘S  sont  plus  rares  en  Angle- 
terre qu'en  France.  — Distribution  géographique 
de  la  nuptialité  en  France. 

t Bi  l’on  apprenait  que  sur  lo  tiers  du  tcrri- 
! toire  existe  une  population  tellement  misérable 
que  chaque  âge  est  frappé  par  une  mortalité  une 
fois  et  demie  deux  fois  plus  forte  que  sur  lo 
reste  du  territoire  ; qtie  scs  naissances  ne  ré- 
parent pas  seulement  la  moitié  do  se.s  pertes  ; 
qu’en  outre  cette  partie  de  la  population  fran- 
çaise comparée  à l’autre . compte  annuolloraent 
deux  fois  plus  de  cas  d’aliénation  mentale, 
deux  fois  plus  de  suicides,  deux  fois  plus  de 
crimes  contre  Ic.s  personnes,  deux  fois  plus 
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d'attentats  contre  les  propriétés;  que,  par 
suite , l’administration  doit  pour  elle  entretenir 
deux  fois  plus  de  gendarmes,  deux  fois  plus 
do  tribunaux,  deux  fois  plus  de  prisons,  deux 
fois  plus  d’hôpitaux  et  d’asiles,  et  presque  deux 
fois  plus  de  croque-morts  ; certes,  si  l’on  appre- 
nait que  le  tiers  do  notre  territoire  est  frappé 
de  tant  do  maux,  ce  serait  un  grand  émoi! 

f D’un  avis  unanime,  on  demanderait  à la 
science,  à la  loi,  à l’instruction,  à l’éducation,  à 
l’impôt,  à la  faveur  du  souverain,  aux  mœurs 
de  s’employer  pour  diminuer  un  si  humiliant 
et  si  douloureux  tribu  de  mortalité  et  d’igno- 
minie. 

t Eh  bien,  nous  avons  prouvé  que  ce  peuple 
misérable  existe  sur  notre  sol  ; seulement,  au 
lieu  d’occuper  un  territoire  à part,  les  deux 
peuples  sont  mêlés  intimement  sur  toute  la 
surface,  et,  ostensiblement,  une  seule  chose  les 
distingue  : l’un  vit  sous  le  régime  du  mariage, 
l’autre  sous  celui  du  célibat.  Mais  enfin  le  mé- 
lange des  deux  peuples  n’amoindrit  pas  la  diver- 
gence de  leur  nature  ' » 


1.  Bertillon,  Mariagk,  p.  76. 
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On  doit  se  demander  si  ce  peuple  misérable 
et  infécond  des  célibataires  est  plus  nombreux 
en  Franco  qu’il  ne  l’est  dans  d’autres  pays. 
['Peut-être  trouverons-nous  là  la  solution  du 
problème  qui  lait  l’objet  de  ce  volume.  Peut- 
être  nous  expliquerons-nous  ainsi  pourquoi  la 
^pulation  française  augmente  si  lentement  et 
se  laisse  si  rapidement  distancer  par  ses  voi- 
sins et  scs  ennemis. 

Eh  bien,  la  réponse  est  négative  *.  IjC  Fran- 
jals,  quelle  que  soit  la  réputation  que  lui  ont 
ialtc  ses  romanciers,  aime  la  vie  de  famille.  Il 
l’aime  moins  que  l’Anglais,  qui  sous  oo  rapport 
stâst  admirable;  mais  comparons-le  au  soi-disant 


1.  Sur  100  ptrtonnts  d*  plus  ds  15  ans,  combien  sont 
nariéss  ; France,  55;  Paris,  5î;  Angleterre,  51;  Ba- 
l'ière,  il;  Danemark,  62;  Hanovre,  50:  Italie,  53; 
•Belgique,  44;  Pajs-Bas,  47;  Prusse,  52;  Autnehe, 
‘éi.  On  peut  reprocher  k ce  genre  de  calcul  de  Jon- 
aer  un  résultat  complexe,  qui  dépend  en  partie  de 
a nuptialité  et  en  partie  aussi  do  la  mortalité. 

L<'  rapport  suivant  est  donc  préférable^  quoique 
’sncore  complexe  : lur  1000  mariables  (célibat,  et 
■/eufs)  ds  plus  d»  15  ans,  combisn  de  mariages  annuels  : 
■’'rance,  4B  ; Angleterre,  57  ; Danemarck,  53  ; Ba- 
/ière,  32  ; Italie,  50  ; Belgique,  37  ; Pays-Bas,  41  ; 
?russe,  53;  Norvège,  47  ; Suède,  43. 

Bertillo.m.  — LVllI.  a 


vertueux  Alletnand,  au  Belge,  à Tltalien  et’sur* 
tout  au  Suisse  : nous  verrons  que  chez  ces  dif- 
lérents  p uplos,  les  époux  sont  moins  nom- 
breux que  chez  nous;  la  différence  d’ailleurs  est 
généralement  assez  faible. 

Si  nous  cherchons  à quel  âge  les  Français  se 
marient,  nous  arriverons  à des  résultats  peut- 
être  moins  favorables.  Les  Anglais  en  effet  st 
marient  plus  jeunes  qu’on  no  le  fait  chez  nous. 
Les  Français  en  revanche  se  marient  plus  tôl 
que  les  Suédois,  plus  tôt  que  les  Hollandais  et, 
fait  remarquable,  un  peu  plus  tôt  que  les  Italiens; 
Ainsi  les  Italiens,  en  dépit  du  beau  soleil  de  leui 
pays,  qui  devrait  les  exciter  au  mariage,  soni 
moins  pressés  qtie  les  Anglais,  malgré  les  brume? 
qui  couvrent  tristement  leur  île 

Un  des  faits  les  plus  tristes  que  révèle  l’étudt 
du  mariage,  c’est  la  fréquence  des  mariages 
disproportionnés  dans  notre  pays.  Il  est  vra 
que  la  comparaison  n’a  été  faite,  que  je  sache 

1.  Age  moyen  des  célibataires  qui  se  marient 
France  : garçons,  28  1/2;  filles,  25.  Paris,  30  et  26 
Angleterre,  25  1/2  et  24  ; Belgique,  30  et  27  ; Hol 
lande,  29  et  27  ; Italie,  29  et  24  ; Suède,  30  e 
27  1/2. 
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qu  avec  l’Angleterre , qui  est , comme  nous 
venons  de  le  voir,  le  pays  classique  du  mariagec 
S Mais  cette  comparaison  n'est  pas  on  notre  üd 
i.veur  *. 


li’Anglais  no  connaît  guère  ce  principe  si  gé- 
néralement professé  che*  nous,  d’après  lequel 
nn  homme  ne  peut  se  marier  qti’avec  une  femme 
ayant  dix  ans  de  moins  que  lui.  Très  volontiers 
t es  Anglais  épousent  des  femmes  ayant  à peu 
orès  leur  âge.  Mais  en  revanche  on  no  voit  pas 
?îhcz  eux  de  tout  jeunes  gens  épouser  de  vieilles 
«mraes,  ni  non  plus  de  riches  vieillards  sacri- 
■ier  à leur  bien-être  la  vie  d’une  toute  jeune 
•mmo.  Ces  sortes  do  malheurs  (les  chiffres  on 
témoignent),  qui  sont  chez  nous  une  rareté 
Moreusement.  sont  chez  eux  quelque  chose  de 
ï fresque  introuvable. 

Mais  c'est  longtemps  s’attarder  sur  des  ex- 
fSptions.  11  résulte,  en  général,  do  ce  qui  pré- 
Me,  que  la  France  occupe,  sous  le  rapport  do 
i nuptialité,  une  situation  moyenne,  plutôt 
, apérieure,  par  rapport  à ses  voisins. 

Ajoutons  que  La  France  est  un  des  rares  pays 

1.  Bertillon  père,  art.  Mari»gt. 
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de  TEurope  où  la  nuptialité  ne  diminue  pas 
Sous  ce  rapport,  notre  pays  est  à peu  près  sta- 
tionnaire. L^Angletcrre  fait  mieux,  à vrai  dire 
et  chez  elle  les  mariages  sont  de  plus  en  plu: 
nombreux.  L’Anglais  se  marie,  se  marie  jeun» 
et  a beaucoup  d’enfants. 

On  a remarqué  qu’en  France  et  en  Belgique 
les  pays  très  catholiques  donnent  généralemen 
moins  de  mariages  que  les  autres.  Ainsi,  ei 
France,  la  Bretagne,  qui  est  assurément  la  pro 
vince  la  plus  sincèrement  catholique  do  Franco 
se  fait  remarquer  par  le  petit  nombre  de  se 
mariages.  Les  départements  montagneux  d’Ai; 
vergno,  de  la  Lozère,  do  l’Aveyron,  des  PyrO 
nées,  do  la  Savoie  et  dos  Alpes,  de  la  Corse 
pays  généralement  assez  pauvres,  présenten 
également  assez  peu  do  mariages  (.30  à i2  m: 
riages  environ  sur  1000  habitants  célibataire 
ou  veufs  do  plus  de  15  ans). 

D’autres  départements,  qui  sont  au  contrait 
fort  riches,  tels  que  l’Alsace,  le  Nord,  la  No: 
mandie,  se  font  remarquer  par  une  faible  nuj 

1.  Bertillon  père,  lecture  à l’Académie  de  médt 
cine  de  Belgique,  1870. 


ütialité.  Comment  l’expliquer?  Pour  le  Nord  et 
l’Alsace,  on  y parvient  encore  en  rejetant  la 
«faute  sur  les  ouvriers  belges  et  allemands,  qui 
foisonnent  dans  ces  deux  provinces  industriel- 
cs.  Ces  gens  viennent  chez  nous  gagner  un 
oeu  d argent,  mais  beaucoup  ne  songent  pas  à 
l’établir;  quand  ils  jugent  leurs  économies  assez 
i ondes,  ils  retournent  chez  eux  pour  s’y  ma- 
lor  et  y jouir  de  l’épargne  qu’ils  ont  faite 
ans  nos  fabriques.  Mais  cette  explication  no 
*ut  être  admise  pour  les  Normands.  Il  est 
-iir  que,  si  les  Normands  no  se  marient  pas, 
«St  qu’ils  ne  le  veulent  pas.  Quand  un  Nor- 
and  songe  aux  embarras,  aux  dépenses 
. t’un  ménage  nécessite,  il  lui  arrive  souvent 
; s fermer  sa  porto  et  de  se  réfugier  dans  un 
1 dement  égoïste  qu’il  juge  moins  coûteux. 

- ‘îst  là  une  tendance  fâcheuse  et,  j’ose  le 

«.  blâmable.  Ce  qui  est  plus  triste,  c’est 
; a,  si  le  Normand  se  laisse  aller  à la  tenta- 
. n du  mariage,  il  a du  moins  le  plus  grand 

- a d’avoir  le  moins  d’enfants  possible, 
si  : 1»  il  y a en  Normandie  peu  de  ménages- 
08  ménagés  sont  peu  féconds, 
rdinairement,  cos  deux  faits  ne  vont  pas 
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cnsemblo  dans  lo  reste  de  la  population  fran- 
çaise. Ainsi  nous  verrons  que  si  les  Bretons  n< 
80  marient  qu’avec  circonspection,  du  moins 
une  fois  la  chose  faite,  ils  produisent  un  nomi 
bro  suffisant  d’enfants.  Il  semble  que  les  gei 
mariés  travaillent  pour  ceux  qui  ne  losont  pa: 
Ils  font  même  mieux  encore,  car  la  Bretagn 
est  une  des  parties  de  la  France  où  la  natalit 
est  la  plus  élevée.  On  on  peut  dire  autant  d 
Nord,  do  l’Alsace,  de  la  Lozère,  de  la  Savoie 
de  la  Corso.  Ce  sont  les  pays  où  les  mariag 
no  sont  pas  très  fréquents,  mais  où  les  naissa 
ces  sont  un  peu  moins  rares  que  dans  le  res 
de  la  France. 

Au  contraire,  la  vallée  de  la  Loire  et 
tains  points  do  la  vallée  de  la  Garonne  se  dij 
tinguont  par  leur  nuptialité.  Il  est  roraarqu 
blo  que  le  Lot-et-Garonne,  le  département 
moins  prolifique  do  la  France  (ce  n’est  pas  p 
dire) , est  aussi  un  de  ceux  où  les  mariages  si 
les  plus  nombreux  (60  par  1000  hab.  de  plus 
15  ans). 

De  tout  cela  résulte  qu’il  ne  suffit  pas  d’r 
courager  le  mariage  pour  relever  la  natalité 
la  France. 


! 
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mariages  sont  suffisamment  nombreux 
r dans  notre  pays.  Ce  qui  pèche,  c’est  la  fêcon- 
: dite  des  ménagea,  qui  est  beaucoup  trop  faible. 

C’est  une  nouvelle  raison  pour  oondamner 
les  lois  rendues  sous  l’ancienne  Rome  pour  fa- 
voriser le  mariage  des  tout  jeunes  gens.  Au* 
iguslc  croyait  par  là  contribuer  à l’accroisse- 
ment do  la  population.  Mais  ce  n’est  pas  parce 
. qu  un  homme  so  mariera  à 18  ans,  comme  le 
voulait  Auguste  ’au  lieu  de  se  marier  à 25  ans, 
comme  le  font  les  Anglais),  qu’il  aura  plus 
déniants  dans  son  ménage,  Ce  n’est  pas  là  une 
.affaire  do  temps.  D’ailleurs  il  no  s’agit  pas  do 
marier  des  enfants;  nous  avons  vu  plus  haut 
combien  le  mariage  parait  nuisible  avant  l’âge 
ie2l  à 22  ans  environ. 

^ L’étude  que  nous  avons  faite  du  mariage  est 
:"îertainemont  bien  imparfaite.  Nous  réservons 
xmr  un  ouvrage  plus  considérable  l’étude  des 
„ circonstances  qui  accroissent  la  nuptialité;  nous 
( ! renvoyons  aussi  pour  l’étude  si  importante  du 
livorco;  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se 
^ vroduit  dans  les  divers  pays  et  sous  les  diver- 
^ es  législations  ; les  causes  pour  lesquelles  les 
emmes  le  désirent  beaucoup  plus  souvent  que 
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les  hommes,  etc.  Nous  y prouverons  notam- 
ment par  des  chifTres qucrexistenco du  divorce 
n’est  pas  un  encouragement  aux  discordes  con- 
jugales, etc. 

1.  Un  auteur  qui  ao  croit  statisticien  parce  qu’il 
accumule  les  chiffres,  mais  qui  ignore  profondf^*ment 
l'art  d'en  tirer  parti,  a fait  récemment  couronner  par 
l’Institut  un  volume  dans  lequel  il  est  tombé,  sur  ce 
point  et  sur  beaucoup  d’autres,  dans  des  méprises 
continuelles. 


CHAPITRE  VI 

DK  LA  NATALITÉ 


faiblesse  déplorable  de  la  natalité  française.  — Gé- 
néralité du  mal.  — La  natalité  du  siècle  passé  était 
au  contraire  favorable.  — Actuellement,  la  nata- 
lité va  sans  cesse  décroissant.  — Loi  de  IVçua- 
tion  du  tubsislancu.  — Exceptions  qu’elle  subit 
parfois.  — Il  en  résulte  que  l’émigration  et  la 
' mortalité  accroissent  la  natalité.  — I.a  natalité 
' Mt  plus  faible  dans  les  départements  où  la  pro- 
priét»'*  est  divisée.  — Recherche.s  à faire.  — Con- 
' séquences  favorables  de  la  faible  natalité  de  la 
' France  pour  sa  situation  économique  et  ânanciére. 
— (JoDséquences  désastreuses  pour  l'avenir  de  la 
patrie. 


Ici,  nous  touchons  au  côté  faible  de  notre 
»ys.  Ce  n’est  pas  faute  de  mariages,  ce  n’est 
■ts  par  excès  do  décès,  c’est  faute  de  naissances 
te  la  puissance  française  diminue. 

Etudions  donc,  étudions  avec  soin,  dans 


quelles  circonstances  on  voit  généralement  la 
natalité  diminuer  ou  augmenter,  et  cherchons 
si  ces  causes  peuvent  nous  déterminer  la  source 
du  mal  dont  souffre  notre  patrie. 

D’abord,  commençons  par  voir  si  ce  mal  est 
réel. 

Il  est  incontestable.  C’est  ce  que  montrent 
les  chiff  res  suivants 


SUR  lOOO  FEMMES  DB  15  A 50  ANS,  COMBIEN  DE 
NAISSANCES  VIVANTES  ANNUELLES 


France 102 

Angleterre 136 

Bavière 15tl 

Belgique 127 

Espagne 141 

Pays-Bas 137 

Irlande 114 

Prusse 150 


1.  Quelques  auteurs  se  servent  encore  d’un  rap- 
port moins  précis  que  le  précédent.  Je  le  citerai 
cependant,  vu  l’importance  du  sujet.  Sur  1000  /laè»- 
tanti  de  tout  âge  et  de  tout  texe,  combien  de  naissances 
annuelh  s {mort-nés  non  compris)  : France,  27  ; Angle- 
terre, 35;  Bavière,  40;  Belgique,  31;  Écosse,  35; 
Espagne,  38;  Irlande,  27;  Italie,  37;  Prusse,  38  ; 
Suède,  32  ; Suisse,  30. 


Un  simple  regard  sur  ce  tableau  suffit  pour 
juger  la  question.  Tous  les  pays  de  V Europe, 
sans  aucune  exception , sont  plus  féconds 
que  la  France;  presque,  tous  l’emporPmt  sur 
nous  (i  ra  xiEn»;  et  V Allemagne,  notammctit, 
a Momt;  plus  d'enfants  que  nous. 

Le  mal  apparaît  peut-être  plus  grave  encore 
quand  on  examine  successivement  les  différentes 
parties  de  la  France.  On  voit  alors  que,  si  l’on 
excepte  le  Nord,  où  la  natalité  atteint  le  chiffre 
respectable  de  135.  et  quelques  autres  Bretagne, 
110  à 115,  Alsace,  126,  etc.)  dont  la  natalité  n’est 
pourtant  pas  énorme,  on  peut  dire  que  le  mal 
est  général.  Dans  le  bassin  do  la  (.Inronne  (73  à 
80)  et  en  Normandie  (75  h 90),  il  atteint  des  pro- 
portions tellemont  désastreuses,  que  les  décès  y 
sont  dans  plusieurs  départements  plus  nom- 
breux que  les  naissances. 

Ce  qui  est  pis  encore,  c’est  que,  si  l’on  re- 
cherche dans  le  passe,  on  trouve  qu’il  va  sans 
cesse  augmentant.  Au  siècle  dernier,  la  natalité 
française  était  à peu  près  celle  des  Allemands 
d'aujourd'hui  *,  c’est-à-dire  qu’elle  était  fort  con- 


l.  D'après  Moheau,  elle  était  Je  40  pour  1000  hah. 


sidérablc.  Au  commencement  du  siècle,  elle  a 
déjà  décliné,  et  désormais  elle  ne  cesse  de  dé- 
croître. Ce  mouvement  persiste  encore  en  ce 
moment,  et  vraiment  l’on  se  demande  où  il 
s’arrêtera,  puisque  déjà  depuis  longtemps  il 
n’y  a p.as  une  nation  qui  ait  si  pou  d’enfants. 

Si  la  France  perd  do  sa  puissance  relative- 
ment aux  autres  peuples  (voir  chapitre  II),  c’est  à 
cette  cause  qu’il  faut  surtout  l’attribuer.  L’étude 
que  nous  ferons  plus  tard  do  la  mortalité  et  de 
l’émigration  confirmera  cotte  conclusion. 

D’où  vient  donc  l’affaiblissement  de  notre 
natalité?  Si  nous  nous  contentions  des  forces 
do  notre  imagination  pour  les  rechercher,  nous 
aurions  beau  jeu  : les  mœurs  du  siècle,  la  cor- 
ruption générale,  etc.,  en  feraient  les  frais  et 
pourraient  donner  matière  à d’éloquents  déve- 
loppements. Mais  c’est  par  la  méthode  démo- 
graphique, c’est-à-dire  les  chiffres  à la  main  et 
par  leur  analyse,  que  nous  voulons  procéder. 
Nous  no  donnons  ici  que  les  résultats  do  ces 
recherches  délicates  et  souvent  difficiles. 

On  peut  diviser  les  causes  qui  influent  sur 
la  natalité  en  influences  économiques  et  in- 
fluences morales. 


I>cs  influences  économiques  sont  nombreuses. 
On  les  a résumées  sous  uno  formule  un  peu 
trop  générale,  que  nous  allons  énonoer,  quitte 
à la  corriger  ensuite  : o’est  que  la  population 
tend  à 8e.  proportionner  aux  subsistances  dis- 
ponibles. Ce  qu’on  a encore  exprimé  sous  une 
forme  plus  pittoresque  : i Là  où  nait  un  pain, 
naît  un  homme  pour  le  manger  » ; et  inverse- 
ment : là  où  disparait  un  pain,  disparaît  un 
homme. 

Ainsi,  qu’une  industrie  nouvelle  naisse  quel- 
que part  et  y concentre  des  subsistances,  aus- 
sitôt la  population  y accourt,  ou  bien  elle  s’y 
multiplie  sur  plaoe  par  de  nombreuses  nais- 
sances. Que  cette  industrie  succombe , les 
hommes  qu’elle  avait  rassemblés  se  dispersent 
ou  meurent. 

Malthus  comparait  justement  la  vio  à un 
banquet  où  se  trouvent  marquées  les  places 
d'un  certain  nombre  de  convives.  Cette  table 
est  toujours  pleine  ; si  des  places  nouvelles  y 
sont  créées,  aussitôt  sortent  de  terre  des  af- 
famés pour  les  occuper  ; si  au  contraire  quel- 
ques rations  sont  supprimées,  il  faut  qu’un 
certain  nombre  do  convives  (les  plus  faibles) 
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soient  chassés  par  la  mort  hors  de  la  salle  du 
festin. 

Cette  alternative  de  places  successivement 
ajoutées  et  supprimées  au  banquet  de  la  vie 
se  voit  malheureusement  à chaque  instant  : 
qu’une  disette,  une  guerre,  un  chômage  se 
produise  et  supprime  un  certain  nombre  de 
couverts  au  banquet  de  la  vie,  il  se  produira 
aussitôt  deux  phénomènes  : 1*  un  certain 
nombre  de  convives  disparaîtront,  parce  qu’ils 
moürront  ou  parce  qu’ils  émigreront;  2®  le 
nombre  des  entrants  (c’est-à-dire  des  nais- 
sances) diminuera  presque  aussitôt.  — Que  la 
disette  prenne  fin,  et  que  le  nombre  des  places 
redevienne  ce  qu’il  était  auparavant,  aussitôt 
le  nombre  des  convives  augmentera  par  les 
deux  procédés  inverses  de  ceux  que  je  viens 
d’indiquer,  c’est-à-dire  que  : le  nombre  des 

décès  diminuera  à tous  les  âges  et  peut-être 
y aura-t-il  immigration  ; 2®  le  nombre  des 
naissances  augmentera. 

La  loi  que  je  viens  d’exposer  n’est  pas  la  loi 
de  Malthus.  Malthus  avait  vu,  ou  plutôt  de- 
viné avec  perspicacité,  qu’un  pays,  avec  ses 
ressources  actuelles,  ne  pouvait  nourrir  que 
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le  nombre  d’hommes  qu’il  porte  en  effet.  Mais 
il  ne  voyait,  pour  appliquer  oette  loi,  d’autre 
grand  maître  que  la  mort.  En  réalité,  la  na- 
ture des  choses  est  plus  clémente  qu'il  ne  te 
croyait. 

Ce  n’est  pas  seulement  en  poussant  par 
la  porte  de  sortie  les  convives  trop  faibles 
pour  rester  accrochés  à leur  place  que  la  na- 
tui-o  diminue  au  besoin  le  nombre  dos  vivante; 
c’est  aussi  en  fermant  plus  étroitement  la  porte 
d’entrée. 

Les  exemples  de  l’application  de  oette  loi 
• sont  innombrables.  On  en  trouvera  un  grand 
nombre,  empruntés  à l’histoire  de  notre  pays, 
dans  le  traité  d’Achille  Gaillard  Récemment, 
le  bureau  de  statistique  de  Suède  en  a trouvé 
d’autres  dans  l’histoire  de  ce  royaume.  On  en 
•rencontre  de  semblables  dans  Thi-stoiro  de 
;<toutes  les  nations.  J’en  citerai  un  très  récent, 
•que  j’ai  observé  en  Finlande*.  Ce  petit  Etat, 
dont  retendue  égale  le  tiers  de  la  France, 

1.  Elémtnt$  de  eiaiùiique  kumairu  o*  dtmogrofkie 
comparée.  Paris,  1855. 

S.  Art.  Finlande,  par  Jacqnes  Bertilton  (IHct.  enc. 
dM  te.  méd.). 


quoique  sa  population  soit  inférieure  à celle  de 
la  seule  ville  de  Paris,  vit  presque  exclusive- 
ment des  produits  do  l’agriculture.  En  1807-68, 
La  récolte  fut  tellement  nulle  que  les  paysans 
no  vécurent  que  d’écorces  d’arbres  et  de  li- 
chens; dès  le  commencement  do  l’hiver,  on 
reconnut  l’horreur  du  désastre  qui  allait  les 
frapper  tous,  et  des  commissaires  furent  char- 
gés de  parcourir  les  campagnes  pour  apprendre 
aux  paysans  la  meilleure  façon  d’utiliser  ces 
nourritures  repoussantes.  Cette  famine,  qui 
rappelle  celles  qui  désolèrent  la  France  au 
siècle  dernier,  fit  périr  un  nombre  énorme  de 
personnes  : la  mortalité  quadrupla  presque  à 
tous  les  âges  ; mais,  en  même  temps,  la  nata- 
lité diminua  d’un  tiers  (24  au  lieu  do  3GL  Les 
années  suivantes,  au  contraire,  furent  assez 
favorables;  les  vides  de  la  population  com- 
mencèrent sur-le-champ  à se  réparer  ; la  mor- 
talité fut,  à tous  les  âges,  moindre  qu’elle 
n’avait  été  avant  la  famine,  et,  simultanément, 
la  natalité  dépassa  son  taux  ordinaire  pendant 
plusieurs  années. 

L’émigration,  qui  crée  des  places  disponibles, 
l’immigration,  qui  les  remplit,  ont  le  plus 
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souvent  sur  la  natalité  loa  mêmes  effets  que 
l’accroissement  et  la  diminution  de  la  mortalité. 

Ainsi  on  peut  admettre  que  le  nombre  des 
vivants  se  proportionne  aux  subsistances  dis- 
ponibles. Mais  quo  faut-il  entendre  par  ce 
terme  ? Evidemment , c’est  la  quantité  des 
substances  alimentaires  qui  règle  le  nombre 
des  vivants;  et  les  substances  alimentaires,  co 
sont  l’agriculture  et  la  pêche  qui  les  fournis- 
sent. Quant  à l’industrie,  elle  ne  multiplie  pas 
J le  nombre  des  hommes,  mais  elle  détermine, 
leur  distribution  sur  la  surface  du  sol.  Ainsi 
les  pays  très  industriels,  comme  l’Angleterre, 
ne  nourrissent  une  population  nombreuse  qu'en 
‘tirant  des  pays  agricoles  le  supplément  des 
vivres  nécessaire.  C’est  aux  dépens  de  notre 
: population  quo  nous  envoyons  dans  cette  île 
populeuse  des  œufs  et  de  la  viande. 

Los  conditions  économiques  d’un  pays  ne 
' sont  pas  seules  à régler  le  nombre  do  ses  ha- 
bitants. 

^ Nous  verrons,  aux  chapitres  IX  et  X,  com- 
; bien  l’inlluence  du  climat  est  prépondérante  sur 
toutes  les  autres. 

Mais  la  formule  que  nous  venons  d’expliquer 
BeaTiLLON.  — LVIII.  6 


souffre  un  autre  correctif  qui  trouve  ici  sa 
place,  car  il  a une  application  immédiate  à 
l'étude  de  notre  pays. 

Le  terme  de  mhsistance  disponible  est  en 
effet  singulièrement  élastique,  et  ce  n’est  pas 
sans  cause.  La  Sicile,  par  exemple,  est  plus 
peuplée  que  la  France,  à surface  égale  ; ce- 
pendant il  est  certain  que  cette  île  est  moins 
riche  que  notre  pays  ; mais  c’est  qu’aussi 
un  peu  de  riz  et  beaucoup  de  soleil  sullisent 
à nourrir  et  à satisfaire  un  Sicilien  ; tandis 
qu’un  Normand  ou  un  Bourguignon  sont 
gens  plus  diflicilcs  à contenter.  Il  est  clair 
qu’il  faut  plus  do  produits,  soit  alimentaires, 
soit  industriels,  à un  Français  qu’à  un  llusee  ; 
le  mouchik  russe,  confiné  dans  une  cabane 
ignoble,  vêtu  d’une  peau  de  mouton  nauséa- 
bonde, et  nourri  de  quelques  pommes  de  terre, 
dépense  forcément  moins  qu’un  paysan  fran- 
çais, qui  se  nourrit  bien,  se  vêt  confortable- 
ment, et  depuis  quelque  temps  (ce  n’est  pas 
trop  tôt)  cherehe  dans  l’instruction  de  nou- 
velles satisfactions  et  do  nouveaux  éléments 
do  travail.  Tout  cela  se  paye,  et  se  paye  en  sub- 
sistances. 
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Ainsi,  le  fait  que  nous  jouissons  d’une  civi- 
; lisation  plus  ralFinée  pourrait  expliquer  pour- 
I quoi  notre  population  se  proportionne  si  len- 
‘ tement  aux  subsistances.  Mais  cette  explication 
5 n’eet  pas  sulTtsante. 

Deux  autres  causes,  insuinsantes  aussi,  peu- 
vent être  invoquées  dans  le  même  ordre 
'M’idôes  ; 

Les  places  deviennent  disponibles  au  ban- 
■iquet  de  la  ^^o  par  deux  procédés  : i®  parce 
-que  les  subsistances  augmentent;  ?•  parce  que 
les  convives  actuels  disparaisi»ent.  Plus  ils 
dieparaissent  vite,  plus  les  places  disponibles 
««ont  nombreuses  et  plus  les  arrivants  sont  nom- 
î breux.  Kt  comment  disparaissent-ils?  Tantftt 
par  la  mort,  tantôt  par  l’émigration. 

Examinons  ces  deux  phénomènes  sociaux 
^ns  notre  pays  : 

Nous  venons  de  le  voir  : plus  la  mortalité 
^ ^t  rapide  dans  un  pays,  plus  la  natalité  est 
t forte  par  oela  même  ; c’est  là  une  loi  qui  se 
f.  îférifie  dans  tous  les  pays.  Or  la  mortalité  fran- 
f iqeise  n’est  pas  considérable  ; c’est  une  raison 
^ >oour  que  sa  natalité  ne  soit  pas  très  forte. 

De  même,  plus  l’émigration  est  abondante, 


plus  la  natalité  est  forte.  Ainsi  l’émigration 
allomanclo  est,  comme  on  sait,  considérable 
comme  sa  natalité;  en  Angleterre,  on  a vu  les 
deux  mouvements  s’élever  simultanément,  etc. 
ür  l’émigration  française  est  quasi  nulle.  Faut- 
il  s’étonner  si  sa  natalité  est  faible? 

Sans  doute,  ce  sont  là  des  explications.  Mais 
il  ne  me  serait  pas  difllcilo  do  montrer,  chif- 
fres en  main,  qu’elles  sont  insuflisantcs,  et  que 
notre  natalité  est  trop  misérable  pour  ne  pas 
tenir  à des  causes  plus  profondes. 

Si  l’on  étudie  séparément  la  natalité  légitime 
et  l’illégitime,  on  voit  bien  vite  que  presque 
toutes  les  naissances  sont  légitimes.  Do  plus, 
les  naissances  illégitimes  suivent  un  mouve- 
ment justement  inverse  des  naissances  légi 
times.  Elles  tondent  à augmenter  de  fréquenci 
au  lieu  de  diminuer.  Ainsi  on  doit  les  laisse 
de  côté  quand  on  recherche  les  causes  do  h 
diminution  inquiétante  de  notre  natalité. 

La  recherche  do  ces  causes  est  fort  difïïcilo 
Le  docteur  Bertillon  l’a  faite  autant  que  le  lu 
ont  permis  les  documents  oHiciels.  Il  a trouv 
que  généralement,  dans  les  départements  oi 
la  propriété  est  très  divisée,  la  mortalité  es 
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moindre,  ce  qui  est  assez  naturel,  mais  la 
natalité  est  moindre  aussi.  Les  départements 
où  la  propriété  est  peu  divisée  donnent  au 
contraire  plus  do  morts  et  plus  de  naissances. 
Les  autres  départements  sont  intermédiaires 
?ntre  les  précédentes 

Cos  chiffres  sont  déjà  assez  probants  : Us 
montrent  que  c’est  l’aisanoo  qui  restreint  la 
«atahté  ; l’individu  qui  possède  quelque  chose, 
aïeule  sur  ses  doigts  le  nombre  de  ses  en- 
înts;  il  voit  d’avance  partagé  entre  plusieurs 
e lopin  do  terre  qu’il  s’est  donné  tant  de  mal 
arrondir.  Les  ruses  qu’il  a déployées  pour  y 
rnnexcr  quoique  enclave,  les  sacritices  qu'il 
est  douloureusement  imposés  pour  le  payer, 
•nt  de  soins,  tant  de  travail,  tant  do  strata- 
^ .mes,  tout  cela  sera  donc  en  pure  perte 
: 'avance  il  voit  l’impitoyable  arpenteur  dé- 
mro  ce  bel  ouvrage  et  planter  des  bornes 
beau  milieu  du  champ,  et  le  notaire  tirer  au 


quelque»  chiffres  : Départements  comp- 

: 24  naUsan- 

P QAblUnta.  — Dt^parteroenis  comptant 

®*>««nce8.  — Départements 
npUnt  17^  propriétaires  : 28  naissances. 
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sort  les  lambeaux  d'un  bien  qu’il  s’est  donné 
tant  de  mal  à unifier.  Heureusement,  il  est  un 
moyen  bien  simple  d’échapper  à ce  tourment 
posthume  ; c’est  de  n’avoir  qu’un  enfant.  L’ob- 
servation isolée  fait  déjà  pressentir  que  gêne 
râlement  c’est  à ce  parti  qu’il  s’arrête,  et  si  les 
chiffres  que  nous  venons  do  citer  ne  le  dé- 
montrent pas  d’une  fa(;on  irrécusable,  du 
moins  ils  plaident  dans  le  même  sens.  La 
question  serait  facilement  tranchée  si  l’admi 
nistration  se  souciait  do  ces  imporUvnts  pro 
blêmes.  Il  suffirait  de  savoir  combien  d 
ménages  sont  stériles,  combien  n’ont  qu'u 
enfant,  combien  en  ont  deux,  trois,  etc.,  et  d 
noter  on  même  temps  dans  quelles  conditioi: 
professionnelles  se  produisent  ces  differen 
cas.  C’est  le  vœu  que  formulait  en  1878 
Congrès  de  démographie.  Une  recherche 
cet  ordre  a été  faite  dans  quelques  poti 
Etats  de  l’Europe.  En  France,  le  recens 
ment  de  1856  avait  distingué  les  époux  sa 
enfants  et  ceux  qui  avaient  des  enfants.  Quoiq 
incomplète,  cette  recherche  avait  été  intérej 
santé  ; c’est  elle  qui  a permis  les  recherches  q 
nous  avons  résumées  page  47  ; elle  n’a  pas  (j 


continuée,  et  c-e  n’est  pas  dans  l’état  de  déca- 
dence où  tombe  actuellement  la  statistique  de 
France  qu’on  peut  espérer  qtioique  progrèe. 
Houreusemont,  la  ville  de  Paria  entreprend 
en  ce  moment  tnèine  l’étude  que  noos  venons 
de  proposer. 

L’infécondité  des  ménagea  fait  courir  à la 
Uiitionalité  française  le  terrible  danger  que 
nous  avons  indiqué  dans  notre  chapitre  III;  ce 
danger  est  tellement  grave,  il  nous  mennoe  de 
si  près,  que  le  lecteur  n’a  pu  manquer  d'en  être 
frappé.  Mais,  si  la  rareté  des  naissances  com- 
promet l’existence  à venir  do  la  Franco,  il  c«t 
certain  qu  en  attendant  elle  lut  vsnit  qticlquca 
avantages  * : 

« La  France  est  le  pays  de  réporeue,  ».  cela 
mt  incontestable.  C’est  grâce  à oette  belle  qualité 
que  nous  avons  pu  donner  au  Grand  Turc,  au 
Khédive  et  à beaucoup  d’autres  }e  ne  sais  com- 
bien de  millions  dont  nous  ne  rererrons  jamais 
le  premier  sou.  Mais  c’est  à elle  «aussi  que  nous 


i.  Leçon  protewée  par  M.  Dertillon  • l’Ecoie  d an- 
tbropologic,  dan*  la  fterua  scientifiqut,  1877.  — Voir 
encore  . *talitb,  in  Dùiionnaire  encyclopédique  dt$ 
fettnees  ntedtcvlen.  v e t 
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devons  rimportanco  du  marché  financier  de 
Paris;  c’est  à elle  que  nous  devons  d’avoir  si 
exactement  payé  notre  rançon  exorbitante  et 
do  ne  plus  nous  en  ressentir  aujourd’hui. 

A quoi  devons-nous  cette  qualité  ? C’est 
tout  d’abord  à l'esprit  do  travail,  d’ordre  et 
d’économie  qui  règne  dans  toute  la  nation; 
mais  il  est  permis  do  croire  que  c’est  aussi  à 
cette  infécondité  même  que  nous  venons  de 
déplorer. 

Si  l’Allemagne  avait  une  fécondité  aussi  faible 
que  la  nôtre,  elle  produirait  chaque  année 
560  000  enfants  de  moins  qu’elle  n’en  a.  Ce  sont 
donc  cinq  cent  mille  enfants  de  plus  à élever 
chaque  année.  Or  on  sait  ce  que  coûte  un  en- 
fant; c’est  une  dépense  que  nous  nous  épar- 
gnons ; nous  allons  essayer  do  l’évaluer  aussi 
exactement  que  possible. 

Sur  ces  enfants,  il  est  vrai  que  beaucoup 
meurent  en  bas  âge;  les  tables  de  mortalité 
nous  apprennent  que,  sur  ce  demi-million  de 
nouveau-nés,  il  en  survit  343  000  environ  à 
l’âge  de  vingt  ans.  Or  c’est  certainement  rester 
au-dessous  de  la  vérité  que  d’estimer  à 4000  fr. 
CO  qu’a  coûté  depuis  sa  naissance  un  homme 


do  vingt  ans.  Dès  loin  lo  problème  se  réduit  à 
une  simple  multiplication  : 343  000  X 4000 
z=  1 376  000  0<X>.  Telle  est  la  somme  que  coûte 
chaque  année  à l’Allomagno  l’ejfC<k/ant  de  sa 
natalité  sur  la  nôtre.  Ce  milliard  trois  cents 
millions,  au  lieu  de  l’employer  comme  les 
Allemands  à avoir  et  à élever  des  enfants,  nous 
Tentassons  dans  nos  cofTros,  ou  bien  nous  le 
plaçons  dans  des  entreprises  françaises  ou 
étrangères. 

Si  les  Français  n’ont  p>a8  assez  do  nais- 
sances, il  est  permis  do  croire  que  les  Alle- 
mands on  ont  trop  et  que  leur  nation  perd 
ainsi  une  partie  doses  ressources.  Et  La  preuve, 
c’est  que  pendant  longtemps,  un  quart  environ 
de  3i3  000  adultes  qu’ils  ont  de  plus  que  nous, 
renonçaient  à trouver  place  en  Allemagne  et 
allaient  se  perdre  dans  la  république  améri- 
caine, où  ils  devenaient  désormais  inutiles  à la 
' patrie  allemande.  Peut-être  donc  doit-on  taxer 
-d’excessive  la  natalité  allemande. 

Mais  la  France  tombe  diins  l’excès  opposé.  Fit 
combien  il  est  plus  pernicieux  encore!  Ce  dé- 
faut déplorable  est  sans  doute  l’une  des  causes 
-de  notre  qualité  d’épargne  et  nous  permet  de 


mettre  de  l’argent  de  côté.  Mais  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  augmenter  le  nombre  de  nos  travail- 
leurs et  de  nos  soldats? 

Poser  la  question,  c’est  demander  s’il  vaut 
mieux  avoir  des  soldats  pour  combattre  l’en- 
nemi et  pour  le  vaincre,  ou  des  écus  pour  le 
payer  *. 

1.  Beaucoup  de  questions  se  rapportant  à la  nata- 
lité n’ont  roênae  pas  été  effleurées  dans  ce  chapitre; 
nous  n’y  avons  parlé  que  des  phénomènes  qui  se 
rattachent  directement  à l’étude  de  la  population 
française.  Nous  renvoyons  à un  ouvrage  plus  dé- 
taillé, pour  l’étude  de  la  proportion  des  sexes,  des 
causes  qui  favorisent  la  naissance  des  garçons  ou 
celle  des  filles,  de  l’époque  à laquelle  viennent  les 
enfants,  etc.,  et  surtout  pour  le  développement  plus 
complet  des  questions  que  nous  avons  indiquées  ici. 


CHAPITRE  Yü 


4 

UE  LA  ’HATAUTÉ  ILLÉGITIME  ET  DES  MORT-SÉS 

L*  mortalité  con»idt-nibIe  de»  enfant»  illégitime»  e»t  jj 
une  oon»»'iquonjjif  de  la  loi  qui  iea  r*‘8cit-  — Le*  '■J 
nai«iMuices  dlegitimo»  n'ont  en  France  qu'une  fré-  3 
quence  moyenne.  — La  natalité  ille^time  e»t  un 
indice  de  la  légèreté  de»  mœurs,  mai»  non  pa»  de  « 
la  moralité  du  paya.  — Villes  française»  et  Tille»  J 
allemandes.  — Age  où  le»  611tis  *e  laissent  sé- 
duire.  — Répartition  gt:'ogr»phique  de  la  natalité  ^ 
illégitime  et  de»  légitimation»  en  France.  — Aug»  3 
mcntaiion  de  la  natalité  illégitime.  — I.a  frii-  ^ 
quence  énorme  des  mort-né»  illégitime#  indique  I 
de»  crime»  nombreux.  — Démonstration»  direrae».  m 
— Conséquence»  législatire».  vJ 

l*uiaque  les  Français  ont  peu  d’enfanta  et  | 
que  leur  patrie  est  menacée  par  cette  stérilité,  ^ 
ils  devraient  tout  faire  pour  protéger  la  vie  de 
ceux  qu’ils  ont. 

Cependant  il  est  toute  une  classe  d'enfants  ; 
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que  la  loi  frappe,  dos  leur  naissance,  do  dé- 
chéance, et  que,  par  une  dureté  indigne  de 
notre  époque,  elle  charge  de  la  faute  de  leurs 
parents. 

De  par  la  loi,  ils  ont  une  mortalité  double; 
ils  sont  deux  fois  plus  souvent  mort-nés,  et  ces 
malheurs  leur  arrivent  dans  des  circonstances 
qui  prouvent  que  c’est,  ou  bien  à une  misère 
sans  nom,  ou  bien  plutôt  au  crime,  qu’on  doit 
les  attribuer. 

Cette  classe  d’enfants,  ce  sont  les  enfants 
naturels.  Est-ce  par  un  do  ces  préjugés  indi- 
gnes do  gens  sérieux,  dont  nous  avons  déjà 
vu  un  exemple,  que  le  Code  civil  a établi 
cette  catégorie  de  parias?  Est-ce  dans  l’inten- 
tion (chimérique,  nous  le  verrons)  de  restrein- 
dre leur  nombre?  Quelle  que  fût  l’idée  du 
législateur,  cette  idée  n’a  que  do  désastreuses 
conséquences  au  point  do  vue  démographi- 
que. 

En  général,  la  France  occupe,  sous  le  rap- 
port do  l’illégitimité,  une  situation  moyenne. 
La  Hollande,  la  Suisse,  l’Irlande  ont  moins 
d’enfants  illégitimes  que  la  Franoe  ; la  Belgique 
et  l’Angleterre  en  ont  à pou  près  autant.  L’Italie 
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et  surtout  l’Allemagne  en  ont  davantage  ». 

C’est  donc  à tort  que  l’on  vante  la  pureté  des 
mœurs  allemandes.  Dans  l’Allemagne  du  Nord, 
elles  sont  loin  de  valoir  les  nôtres,  et  dans 
l’Allemagne  catholique,  c’est  enooro  bien  pis. 
La  Bavière  et  l’Autriche  allemande  sont  les 
parties  de  l’Europe  où  les  naissances  illégi- 
times sont  les  plus  fréquentes. 

Dans  les  pays  Scandinaves,  leur  fréquence 
eet  supérieure  à la  moyenne.  Elles  augmentent 
en  Suède  plus  rapidement  que  dans  les  autres 
pays. 

Il  no  faudrait  pas  d'ailleurs  voir  dans  la  pro- 
; portion  dos  naissances  illégitimes  une  preuve 
absolue  do  la  moralité  d’un  pays  ; la  moralité 
est  un  sentiment  plus  complexe.  Un  a pro- 
noncé à leur  sujet  le  gros  mot  de  débauche. 
La  débauche  n’a  à peu  près  rien  do  commun 
avec  la  fréquence  des  naissances  illégitimes,  car 

l.  Voici  quelque»  chiffres  : Sur  1000  /îlU*  tt  muom 
dt  15  à 50  oru,  combitn  dt  naittaneet  vtvanl€$  illéÿi- 
timfi  par  an  : IrUnde,  6;  Hollande,  10;  Suisse,  11; 
Belgique,  16;  France,  17;  Angleterre,  17;  Norvège, 
19;  Italie,  iO;  Suède,  <2;  Prusse,  33;  Danemark,  29; 
Bavière,  42.  ’ 
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c’cst  nn  fait  bien  connu  que  généralement  elle 
reste  stérile  ; comme  on  l’a  dit  d’une  façon  un 
peu  brutale,  il  ne  pousse  pas  d’herbe  dans  les 
chemins  où  tout  le  monde  passe. 

La  fréquence  des  naissances  illégitimes  n’in- 
dique que  la  légèreté  des  moeurs  d’un  pays,  et 
non  pas  autre  chose. 

Naturellement,  elles  sont  toujours  plus  nom- 
breuses dans  les  réf,’ions  industrielles,  et  no- 
tamment dans  les  villes,  que  dans  les  campa- 
gnes. Ce  fait  s’explique  aisément,  et  je  n’y  in- 
sisterai pas.  La  ville  de  Paris,  par  exemple, 
sur  100  naissances,  en  compte  26  illégitimes, 
proportion  qu’on  a souvent  exagérée  et  qui 
n’est  pas  très  élevée  si  on  la  compare  même  à 
des  villes  beaucoup  plus  petites.  Ainsi  les  villes 
autrichiennes  ont  une  proportion  d’enfants  illé- 
gitimes qui  dépasse  ordinairement  la  moitié  du 
nombre  total  des  naissances.  A Olmutz,  on  Mo- 
ravie, 70  enfants  sur  100  sont  bâtards. 

Le  philosophe  et  le  libertin  (les  deux  ex- 
trêmes) seront  curieux  de  savoir  à quel  âge 
une  jeune  tille  a le  plus  do  chance  do  se  laisser 
séduire.  Ni  la  France,  ni  la  plupart  des  nations 
européennes  ne  nous  renseignent  sur  ce  point 


' important.  Mais  une  rdcente  statistique  établie 
en  Bitède  * nous  montre  un  fait  bien  remar- 
: quable.  Avant  20  ans,  les  séductions  sont  un  lait 
'Si  rare  en  Suède  qu’on  peut  dire  qu'elles  ne  se 
[rencontrent  pas,  et  la  chose  est  d'autant  plus 
;mnarquablo  que,  en  Suède  même,  la  fécondité 
des  femmes  mariées  est,  à oet  âge,  à son  maxi- 
mum. I^es  filles  de  vingt  à vmg;t-<inq  ans  ont 
déjà  une  propension  ass«^  notable  à ces  sortes 
ki’erreurp.  Mais  ce  sont  les  filles  de  vingt-cinq 
à trente-cinq  ans  qui  les  trouvent  surtout  at- 
îtrayantos,  et  il  faut  que  la  quarantième  année 
lait  sonné,  pour  que  les  feux  do  l’amour  cou- 
ipable  s’éteignent  pou  â peu  pour  les  filles  et 
«•8  veuves.  /Vprôs  quaranto-cmq  ans,  ils  brù- 
-ent  peut-être  encore,  mais  nous  n’en  pouvons 
rrion  savoir;  c'est  alors  un  fou  nécessairement 
'Sans  fumée,  puisque  les  naissances  illégitimes 
»K)nt  les  seuls  éléments  sur  lesquels  un  statia- 
.icien  puisse  s’appuyer  pour  on  juger  *. 

1.  Article  ScKDK,  par  Jacques  Bertillon,  Diction’ 
aatre  *ne'/elopedique  det  tciencfs  midiealet;  Bertillon 
->ère,  in  NaTauTs. 

S.  Voici  quelques  chiffres  ; Sur  1000  femmr$  non 
'«lari»*  dt  chaque  àqe,  combien  de  naitsanees  iliéqitimeM 


Si  l’on  jette  les  yeux  sur  une  carte  de  la  na- 
talité illégitime  en  France,  on  distinguo  dès  le 
premier  regard  deux  régions  bien  distinctes 
séparées  par  une  ligne  qui,  partant  de  l’em- 
bouchure do  la  Seine  et  de  Rouen,  passerait  à 
travers  la  Champagne  pour  aller  aboutir  on 
Franche-Comté'.  Au  nord  do  cette  ligne  règne 
généralement  une  forte  natalité  illégitime;  elle 
devient  surtout  considérable  dans  les  régions 
industrielles  du  Nord  et  en  Alsace*. 

Dans  tout  le  reste  do  la  France,  les  nais- 


en  t/«  an.  De  15  à 20  ans,  4;  de  20  à 25  ans,  33,  de 
25  à 30  ans,  49;  de  30  à 35  ans,  50;  de  35  à 40  ans, 
36;  de  40  à 45  ans,  17;  de  45  à 50  ans,  1. 

1.  Carte  inédite  exposée  par  M.  Bertillon  à l’Ex- 
position universelle.  Voir  art.  France  du  môme 
auteur. 

2,  Sur  1000  femmes  non  mariées  de  15  à 50  ans, 
combien  de  naissances  illégitimes  (mort-nés  compris)  par 
an:  Bas-Rhin,  25;  Haut-Rhin,  24;  Nord,  27;  Pas-de- 
Calais,  25;  Somme,  21;  Aisne,  29;  Marne,  26;  Seine- 
Inférieure,  27  ; Eure,  22,  etc. 

Au  contraire,  au  sud  et  à l’ouest  de  la  ligne  que 
nous  avons  tracée  : Finistère,  9;  Côtes-du-Nord,  8; 
Ille-et-Vilaine,  6;  Basses-Alpes,  5;  Hautes-Alpes,  6; 
Haute-Loire,  7 ; Tarn,  7;  etc. 

Dans  le  centre,  les  chiffres  sont  généralement  plus 
élevés  que  dans  le  midi. 
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«ances  illégitimea  sont  assez  rares;  elles  le 
sont  surtout  on  Bretagne,  et  le  fait  est  assez  sur- 
prenant, car  nous  avons  vu  qu’en  Bretagne  les 
mariages  sont  rares  ; et  que  de  plus  les  femmes 
r mariées  y sont  plus  fécondes  qu’ailleurs.  Cea 
deux  circonstances  faisaient  attendre  un  plug 
grand  nombre  d'enfants  illégitimes.  Dans  le 
midi  de  la  Franco,  les  naissances  illégitimes 
<gont  généralement  rares;  quelques  départe- 
ments (les  Bandes  par  exemple,  et  ceux  qui 
contiennent  de  grandes  villes)  forment  excep- 
tion; plusieurs  autres  sont  remarquables  par 
les  faibles  proportions  qu’ils  présentent. 

fci  1 on  considère  une  carte  des  légitimations, 
on  est  surpris  de  voir  une  distribution  toute 
.^càlle  Et  je  no  parle  pas  du  nombre  absohi 
des  légitimations;  le  fait  no  serait  pas  surpre- 
..nant;  je  parle  de  la  proportion  des  légilima- 
. .ions  par  rapport  au  nombre  des  naissances 
;llégitirae.s.  Ainsi  nous  avons  vu  que  c’est 
^ lans  le  Nord  que  les  gens  sont  le  plus,  portés 
» avoir  des  enfants  naturels  ; mais  c’est  là  aussi 


t.  C.rto  inédite  de  M.  Ufabrégue  exposée  à l’Eipo- 
mon  un.vcnielle.  Voy.  Annales  de  D^ogr.  1878.^ 
RzaTiLLo.x.  — LVIII.  7 


que,  ayant  commis  cette  faute,  ils  sont  le  plus 
disposes  à la  réparer  (37  à 47  légitimations  sur 
100  naiss.  illég.).  Tandis  que,  dans  le  Midi, 
les  naissances  naturelles  sont  rares,  il  est  vrai  ; 
mais,  lorsqu’elles  se  présentent,  l’aventure  finit 
autrement  que  dans  le  Nord  : les  deux  amants 
n'éprouvent  nullement  le  besoin  do  réparer  le 
mal  qu’ils  ont  fait , mal  très  grave,  comme 
nous  allons  le  voir! 

Cette  comparaison  est  curieuse.  Kilo  jette  un 
jour  instructif  sur  les  mœurs  populaires  dans 
les  différentes  parties  do  la  France.  On  vou- 
drait savoir  dans  quelles  classes  do  la  société 
se  passent  les  doux  romans  si  différents  dont 
nous  venons  d’esquisser  les  traits.  Mallieureu- 
sement,  c’est  ce  que  nous  ne  savons  pas. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  nord-est  et  le  sud-ouest 
de  la  France  ont  des  mœurs  bien  différentes. 
Dans  le  Nord  (et  dans  plusieurs  parties  du 
Centre,  dans  le  Loiret  par  e.xemplo),  il  est  clair 
que  les  habitants  ont  coutume  do  s’essayer 
avant  de  se  marier;  c’est  lorsque  l’essai  a 
réussi  , lorsqu’il  a eu  scs  suites  naturelles, 
qu’ils  vont  prier  M.  le  maire  d’arranger  les 
choses.  Evidemment,  dans  ces  pays,  où  près  de  i 


Itt  moitié  dog  naissances  illégitimes  donnent 
lieu  à un  mariage  subséquent  (et  je  no  parle 
pas  des  mariages  qui  ont  lieu  pendant  la  grm~ 
sesse),  il  est  clair  que  l’homme  qui  séduit  une 
fille  prend  par  là  mên>o  l’engagement  de 
l’épouser,  suivant  l’usage,  si  elle  a un  entant. 
Dans  CCS  conditions,  on  pourra  trouver  cet 
essai  préalable  original  ou  même  blâmable, 
mais  on  conviendra  sans  doute  qu’il  n’ost  pas 
préjudiciable  à la  société.  Un  plaisant  pourrait 
môme  trouver  que  cette  méthode  a des  avan* 
tages. 

Ce  qui  est  sûr,  c’est  qu’elle  est  de  plus  en 
plus  usitée.  M.  Laùibrêgue  a montré  que  ces 
sortes  do  mariages  sont  de  plus  en  plus  fré- 
qpients  tandis  que  les  mariages  sans  légiti- 
mation tendent  à devenir  plus  rares. 

I^a  loi  doit-ollo  se  raidir  contre  ime  tendance 
devant  laquelle  sa  sévérité  actuelle  est  raani- 
fosteraent  impuissante Ou  no  doit-elle  pas 


1.  Sur  nxX)  habitants,  combien  de  mariages  avec  (V- 

34;  lW>l-«7,  37  5 
I^rvMgraphù, 

io itf).  &wr  100  nai«.  illég.,  combien  de  légilitna- 
iKW»:  as 


s’attacher  à guérir  lo  mal  lorsqu’il  se  produit, 
eu  sanctionnant  sinon  l’usage  d’épouser  (qui 
s’est  établi  tout  seul  dans  une  grande  partie  de 
la  France  et  que  l’honneur  devrait  imposer 
dans  la  plupart  des  cas),  du  moins  l’obligation 
de  reconnaître  l’enfant  et  de  l’élever. 

I..e  sj'stcme  actuel  est  tout  opposé-  : la  loi, 
pour  restreindre  le  mal,  ne  trouve  d’autre  re- 
mède que  l'aggraver. 

Il  est  vrai  qu’elle  lo  rend  terrible  pour  les 
faibles  ; elle  jette  l’anathème  sur  l’enfant,  et  par 
là  nous  verrons  qu’elle  voue  sa  mère  à la  mi- 
sère la  plus  horrible,  qu’elle  l’excite  au  crime, 
et  qu’elle  condamne  l’enfant  à la  douleur  et  à 
la  mort. 

Eh  bien,  ce  système  fétoce,  qui  sacrifie  l’inno- 
cent et  le  faible,  et  rend  leur  malheur  sans  re- 
mède, ne  prévient  pas  lo  mal,  car  on  observe 
que  la  natalité  illégitime  augmente  progressi- 
vement en  France.  C’est  en  vain  que  l’admi- 
nistration, aggravant  encore  la  dureté  de  la 
loi,  a fermé  tous  les  tours  et  rendu  par  là  la 
position  do  la  mère  et  de  l’enfant  encore  plus 
irrémédiable  ; l’aggravation  de  la  natalité  illé- 
gitime s’est  poursuivie  après  leur  fermeture 
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comme  par  le  passé,  ni  plus  vite  ni  plus  len- 
tement. 

Le  seul  résultat  do  cette  mesure  cruelle  a 
été  d’augmenter  d'un  tiers  la  raortinatalité 
(c’est-à-dire  l'infanticide).  La  vérité,  c’est  que, 
quand  une  femme  s’expose  à avoir  un  enfant 
illégitime,  elle  n’a  pas  cotte  longue  prévoyance 
que  suppose  un  législateur  rentier,  bourgeois 
et  de  plus  quinquagénaire.  Si  elle  y rénéchissait 
si  longuement,  si  elle  prévoyait  les  choses  do  si 
loin,  quelque  douce  que  la  loi  puisse  être  pour 
elle,  elle  ne  s’y  exposerait  pas, 

c A ne  consulter  que  la  rai.<K)n,  disait  Cham- 
fort,  quelle  femme,  pour  une  épilepsie  do  quel- 
ques minutes,  se  donnerait  une  maladie  d’une 
année  entière  ?»  Et  que  serait-ce  si  elle  réflé- 
chissait à une  existence  entière  do  privation  et 
d’opprobre,  et  au  poids  do  ce  fardeau  terrible 
qui  con.sisto  à élever  un  homme  do  ses  seules 
ressources,  qui  le  plus  souvent  lui  S'.  fil  sent  à 
peine  à oUe-môme  ? Sans  doute,  si  elle  y réflé- 
chissait... mais  elle  n’y  réfléchit  pas.  Les  ré- 
flexions viennent  plus  tard.  Quant  à l’homme, 
la  loi  le  dispense  généreusement  do  toute 
réflexion  désagréable. 
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Ce  qui  montre  bien  la  liarbario  de  nos  lois 
sur  ces  matières,  c’est  l’étude  des  mort-nés  Je 
ne  puis  ici  que  la  résumer  d’une  façon  bien  im- 
parfaite. Je  l’exposerai  plus  soigneusement 
dans  le  volume  dont  j’ai  déjà  annoncé  la  pro- 
chiiine  publication. 

En  France,  comme  dans  la  plupart  des  na- 
tions do  l’Europe,  on  observe  que,  dans  le  ma- 
riage, 1000  naissances  donnent  lieu  à 32  mort- 
nés  environ  (c’est  la  mortinalalilé  légitime}. 
Cette  proportion  varie  sans  doute  avec  les  pays, 
mais  elle  varie  peu. 

Et  hors  mariage  ? Hors  mariage,  ce  nombre 
devient  62,  c’est-à-dire  qu’il  double. 

Il  double  en  France,  mais  non  pas  ailleurs. 
Dans  tous  les  pays,  la  mortinatalité  des  illégi- 
times dépasse  celle  des  légitimes,  mais  d’un 
quart  ou  d’un  tiers  (en  Belgique,  do  moitié). 
Nulle  part  ailleurs  qu’en  France,  on  ne  la  voit 
doubler  ainsi 

1.  Yoy.  Mort-nés  (Dict.  encycl.  des  sciences  méd.), 
par  mon  père.  — Du  même  auteur,  une  Etude  sur  la 
mortinatalité  dans  les  Annales  de  démographie,  1879, 
complément  nécessaire  de  l’article  Mort-nés. 

2.  La  mortinatalité  légitime  devenant  100  que  de- 
vient celle  des  illégitimes  : en  France,  190  à 200  ; 
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D’tui  vicntcctto  augmentation  ? Dira-t-on  quo 
l’enfant  illcgitimc  vient  au  monde  plu*  faible, 
par  conséquent  qu’il  est  naturel  qu’il  soit  plus 
souvent  mort-né?  Cela  est  fort  invraisembla- 
ble. A Paris  , par  exemple,  M.  Lafabrèg^ue  a 
montré  que,  dans  les  maternités,  les  mort-nés 
illégitimes  no  sont  guère  plus  nombreux  pro- 
portionnellement que  les  légitimes.  Et  cepen- 
dant on  ne  comprend  pas  pourquoi  les  enfants 
des  femmes  qui  s’adressent  aux  maternités  se- 
raient plus  vigoureux  que  les  autres  Cette 
explication,  qui  ne  s’appuie  sur  rien,  ot  que 
démentent  à la  fois  l’observation  isolée  ot  l’ob- 
ser\’ation  statistique,  ost  donc  certainement 
mauvaise. 

Mais  il  est  une  autre  explication  qui  se  pré- 
sente d’elle-mèrao  à l’esprit  du  lectetir,  et  qui 
sc  présente  chaque  jour  non  p.xs  à l’esprit,  mais 
aux  yeux  des  médecins  vérificateurs  des  décèn 
à Paris  : c’e.st  que  c’est  le  crime  qui  augmente 

Parii,  134  J Suède,  147;  Belgique,  147;  panemarck, 
lî(i  ; Bade,  130  ; Bavière,  llî. 

1.  On  comprendrait  plutdt  le  contraire,  loa  sagea- 
femmea  envoyant  souvent  à la  Maternité  les  caa  qui 
les  embarrasaent  ou  qui,  nécessitant  le  forceps,  sor- 
tent de  leur  compéteace. 
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lo  nombre  des  prétendus  mort-nés  illégitimes. 

Je  connais  sur  ce  point  des  anecdotes  au- 
thentiques que  je  raconterais  volontiers  ici,  si 
j’avais  la  place  nécessaire.  Mais  je  préfère  me 
limiter  aux  démonstrations  démographiques. 

Remarquons  tout  d’abord  que  cette  explica- 
tion s’accorde  parfaitement  avec  le  fait  signalé 
par  M.  Lafabrègue  ; si  les  filles-mères  produi- 
sent moins  do  mort-nés  par  ce  seul  fait  qu’elles 
accoHchcnt  dans  une  maternité  ^ c’est  parce 
qu’à  l’hôpital  elles  sont  surveillées. 

D’autres  considérations  aboutissent  à la  même 
conclusion  : 

La  distinction  des  sexes  soulève  un  premier 
problème  : parmi  les  légitimes,  les  garçons 
sont  plus  souvent  mort-nés  que  les  filles,  et  la 
différence  est  môme  très  considérable  (un  tiers 
en  sus  environ  : 130  pour  100).  Pourquoi  n’en 
est-il  pas  de  môme  parmi  les  illégitimes?  Pour- 
quoi l’aggravation  qui  résulte  do  cet  état  civil 
frappc-t-elle  les  filles  plus  que  les  garçons? 
C’est  qu’une  cause  artificielle  intervient,  cause 
qui  poursuit  les  filles  illégitimes  longtemps 
encore  après  leur  naissance.  Cette  cause  est 
obscure.  Lo  Congrès  de  démographie  a admis 


i une  expli  wtion  proposée  parle  docteur  Bertillon 
;qui  a remarqué  (par  observation  individuelle) 
ique  1m  filles-mères  redoutent  moins  la  naissance 
:d’un  garçon  que  celle  d’une  fille.  Indépendam- 
,’ment  de  cotte  cause  psychologique,  on  poiirrait 
fen  proposer  une  autre  toute  mathématique,  et 
qu’il  serait  sans  doute  fastidieux  d’expliquer 
ici.  Mais  cette  seconde  explication,  comme  la 
: première,  n’est  admissible  au.ssi  qu’en  suppo- 
'-.sant  l'existence  de  crimes  très  nombreux.  En 
:dehors  do  cette  hypothèse  déplorable,  on  ne 
peut  expliquer  pourquoi  le  fait  d’être  illégitime 
changerait  les  lois  physiologiques. 

I, ‘étude  des  mort-nés  par  dépvirtements  sou- 
.'.ève  des  questions  du  même  ordre  et  qui , elles 
iiUBsi,  ne  80  résolvent  guère  qu’en  .admettant 
an  facteur  artificiel,  tel  que  le  crime. 

Eh  bien,  ces  crimes,  nous  osons  dire  que 
Vest  l’organisation  sociale,  c’est  la  loi  qui  en 
est  responsable.  Quételet,  malgré  la  timidité 
iqui  lui  était  naturelle  et  qu’on  lui  a souvent 
reprochée  même  en  matière  scientifique,  a osé 
-jcrire  ces  paroles  qu’on  ne  saurait  trop  méditer 

Le  criminel  exécute  le  crime,  mais  c’est  la 
'société  qui  le  prépare.  i C’est  de  la  société,  de 


sa  constitution  et  de  ses  progrès  que  dépend  le 
nombre  de  vols  et  do  crimes  qui  se  commet- 
tent chaque  année  h 

Si  cette  parole  est  vraie  lorsqu'il  s’agit  de 
voleurs  ou  d’assassins,  combien  ne  l’cst-ellc 
pas  davantage  quand  il  s’agit  des  pauvres  fdlœ 
que  le  parquet  poursuit  parfois  et  que  les  juges 
envoient  remplir  les  maisons  de  correction. 
Un  inspecteur  des  prisons  disait  d’elles  « qu’on 
leur  confierait  volontiers  sa  bourse  ^ ». 

On  a raison  do  les  condamner,  quoique  la 
peine  (qui  est  la  mort)  soit  certainement  trop 
radicale.  ^lais,  au  lieu  de  supprimer  la  crimi- 
nelle, no  vaudrait-il  pas  mieux  supprimer  le 
crime , en  supprimant  sa  principale  raison 
d’être  ? On  aurait  do  plus  l'avantage  do  rontrei 
dans  la  justice,  qui  exige  que  les  doux  auteurs 
d’une  faute  soient  également  responsables  d( 
ses  suites. 

On  y gagnerait  surtout  do  rendre  à la  vu 

1.  Au  fond,  cette  pensée  et  les  motifs  longucmen 
exposés  sur  lesquels  elle  s’appuie,  ne  sont  que  li 
démonstration  et  le  commentaire  du  proverbe  connu 
« C’est  l’occasion  qui  fait  le  larron.  » 

2.  Congrès  d’hygiène,  1878.  » 


ioutc  une  classe  d’enfants  malheureux.  La 
franco  no  produit  pas  assez  d’enfants  ; tout 
ui  moins  no  doit-elle  pas  laisser  mourir  ceux 
lu’elle  produit. 

Le  chapitre  suivant  nous  donnera  malheu- 
■euKonient  occasion  do  revenir  sur  cet  argu- 
nent  douloureux. 


CHAPITRE  VIII 


DE  LA  MORTALITÉ  DES  ENFANTS 


Importance  d’étudier  Ja  mortalité  âge  par  dge.  — 
mortalité  des  enfants  est  moyenne  en  France. 
— Mais  elle  augmente  depuis  40  ans  au  moins  : 
les  Français  ont  de  moins  en  moins  d’enfants,  o' 
ils  en  perdent  de  plus  en  plus.  — Mortalité  énorme 
des  enfants  de  1 à 5 ans  autour  de  la  Méditer- 
ranée. — La  cause  en  est  inconnue;  mais,  si  on  le 
cherchait,  elle  serait  probablement  facile  à trou- 
ver.— Havages  de  l’industrie  nourricière.  — Mor- 
talité énorme  des  enfants  illégitimes.  — Elle  es 
due  à la  faim  (la  misère  ou  plutôt  le  crime).  — 
Conséquences  législatives.  — La  question  du  réta- 
blissement des  tours. 

Je  no  puis  développer,  dans  un  ouvrage  auss 
restreint,  aucune  question  do  méthode.  Je  fera 
seulement  remarquer  au  lecteur  que,  si  cour 
que  soit  ce  petit  livre,  je  crois  devoir  analyse) 
la  mortalité  âge  par  âge  , et  que  je  laisse  corn 
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Ictement  de  côté  la  mortalité  générale  {sur 
WO  vivants  de  tout  âge,  combien  de  décès 
e tout  âge).  C'est  qu’en  effet  un  pareil  rapport 
3 signifie  à pou  prés  rien;  c’est  un  moyen 
és  imparfait  pour  indiquer  les  conditions  de 
dubrité  d’un  pays.  On  no  doit  s’on  senir  que 
iuto  de  mieux,  et  on  no  doit  en  tirer  que  des 
'inclusions  très  prudentes.  Il  est  vcai  queboau- 
)up  do  Btatisticicn.s  improvisés  en  font  usage, 
tais  aussi,  ô statistique!  que  de  sottises  les 
norants  ont  imprimées  en  ton  nom  ! 

C’est  donc  âge  par  âge  et  non  autrement 
l’il  faut  étudier  la  mortalité  ». 

Commençons  par  l’àge  le  plus  tendre,  celui 
■is  enfants  à la  mamelle  (0  à f an), 
i Un  enfant  à sa  naissance  a autant  de  chance 
; mourir  dans  l’année  qu’un  vieillard  de 
ans,  et  cette  chance  est  plus  forte  encore  si 
;st  d’un  garçon  qu'il  s’agit. 

J.  Il  faut  te  méfier  encore  des  chiffrea  répondant 
la  question  suivante  ; < Sur  1000  decti  en  général, 
mbien  à chaque  âge?  » Le  plus  souvent,  nn  tel 
Icul  n’est  bon  h rien;  il  a fait  commettre  de  fré. 
entes  erreurs,  dont  quelques-unes  sont  reatées 
tèbres.  C'est  au  nombre  des  virants  â chaque  âge 
'il  faut  comparer  les  décés. 
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On  a une  tendance  à exagérer  la  mortalité 
dos  jeunes  enfants  en  France.  Il  n’est  pas  exact 
que  nous  perdions  plus  d’enfants  que  les  au- 
tres pays.  Sauf  les  pays  Scandinaves  (qui,  par  la 
faiblesse  do  leur  mortalité,  sont  étonnants),  les 
autres  pays  perdent  autant  d’enfants  que  nous, 
et  souvent  beaucoup  plus.  L’Angleterre  se  vante 
d’en  perdre  moins  ; mais  mon  père  a montré 
que  cola  tient  à la  très  mauvaise  tenue  des  re- 
gistres do  l’état  civil  en  Angleterre  ».  En  Alle- 
magne, le  démographe  constate  presque  par- 
tout une  véritable  hécatombe  d’enfants. 

Ainsi  la  Franco  n’a  pas  sous  ce  rapport  l’in- 
fériorité dont  on  l’accuse  souvent*. 

Mais  aussi  la  Franco  est  le  pays  auquel  la 
perte  d’un  enfant  est  le  plus  nuisible.  Qu’im- 
porte à la  nation  allemande  la  mort  d’un  petit 
enfant  de  15  jours?  Ils  on  ont  tant  qu’ils  peu- 

1.  Leurs  chiffres,  quoique  mauvais,  sont  pourtant 
instructifs  : on  ignore  quelle  est  la  mortalité  der 
enfants  anglais,  mais  on  peut  affirmer  qu’elle  est 
plutét  supérieure  k la  nôtre.  i 

5i.  Sur  1000  enfants  vivants  de  0 à 1 an,  combien  de  I 
décès  annuels  du  mène  âge  : Norvège,  141  ; Suède,  ItiB; 
France,  317;  Prusse  220;  Bavière,  372;  Italie,  254. 
Autriche,  303;  Russie,  311. 
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- ont  bion  en  perdre  quelques-uns  ! l’our  nous 
; I perte  est  plus  grave  : puisque  nous  avons 
eu  d’enfants,  efforçons-nous  du  moins  de  ne 
■SS  perdre  ceux  que  nous  avons. 

‘ Les  trois  points  noirs  do  l’horizon  que  nous 
;Oulons  explorer  dans  ce  chapitre  sont  les  sui- 
'ants  : 

L’augmentation  de  la  mortalité  des  enfants 
ppuis  le  règne  de  Louis-Philippe  ; 

La  mortalité  déplorable  des  enfants  en 
ourricc,  mortalité  que  la  loi  de  M.  Théophile 
oussel  a spécialement  en  vue; 

‘3*  La  mortalité  considérable  des  enfants  au- 
jur  de  la  Méditerranée  ; 

<4**  La  mortalité  énorme  des  enfants  illégiti- 

>’CS. 

’ L’augmentation  de  la  mortalité  a été  démon- 
ee  depuis  longtemps  par  le  docteur  Bertillon  à 
lido  de  documents  encore  inédits  que  l'auteur 
.utilisés,  notamment  dans  son  Allas  de  déino- 
raphie  de  la  France.  Cette  augmentation  est 
■«■«ron  d’un  dixième  en  trente  ans  Aucun  dé- 

1.  Sur  1000  naiwancM  combien  de  dteèi  deO  à 1 an; 

1840-40,  100;  en  1850-59, 172;  en  1800-09,  175;  en 
'70-75,  178,  — Ce  rapport  diffère  du  précédent  (de  la 
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partement  n’y  échappe  absolument.  C’est  donc 
d’un  mal  général  que  la  France  parait  souffrir 
sur  ce  point.  Et  le  fait  est  d’autant  plus  remar- 
quable qu’on  ne  le  retrouve  guère  aux  âges 
adultes.  Il  n’y  a que  les  enfants  qui  on  souf- 
frent jusqu’à  a ans.  Quel  est  ce  mal  inconnu  ? 
On  n’en  sait  rien. 

Ainsi  les  Français  ont  pou  d’enfants,  et  ils  en 
ont  de  moins  en  moins.  Ils  perdent  assez  peu 
d’enfants,  mais  ils  en  perdent  do  plus  en  plus. 

Une  région  do  la  France  est  surtout  déplo- 
rable sous  ce  rapport.  C’est  la  région  qui  en- 
toure la  Méditerranée.  Ces  départements  ont 
une  mortalité  plus  élevée  de  moitié  environ 
que  celle  des  départements  du  centre  et  de 
l’Ouest  (moins  la  Hrctagne),  qui  sont,  avec  les 
départements  dos  Pyrénées,  les  plus  favorisés 
de  la  Franco 

page  110,  note  2),  parce  que  nous  y comparons  les 
décès  aux  naissances  et  non  aux  enfants  vivants. 

1.  Sur  1000  7iaissances,  combien  de  décès  0 à 1 aa: 

Centre  de  la  France:  Creuse,  118;  Deux-Sèvres,  139 ; 

Cher,  153.  — Pyrénées:  Basses-Pyrénées,  138 ; 

Ariège,'  131.  — Région  péri-méditerranéenne  : Hé- 
rault, 172  ; Gard, 220 ; Basses-Alpes,  228.  Moyennei 

de  la  France,  178. 


Mais  oetto  différence  s’accentue  plus  nette* 
iflient  à l’âge  suivant,  do  t à 5 ans.  A cet  âge 
charmant,  où  tout  est  gracieux  et  naif  chez  ren- 
iant, et  où  l’âge  ingrat  est  loin  encore,  la  zone 
lui  entoure  la  Méditerranée  est  frappée  deux 
>t  trois  fois  plus  que  le  reste  de  la  France  1 
.^mme  d’habitude,  je  ne  cite  en  note  • que 
quelques  chiffres  empruntés  aux  départements 
ixtrt  nies  de  la  région  ; tous  les  autres  sont 
Tsppi  s dans  les  mômes  proportions. 

• Il  semble  que  do  cette  mer  aux  flots  bleus 

• f^éohappe  je  ne  sais  quelle  vapeur  maligne  (jui 
i ;ipande  la  mort  autour  d’elle.  Jusqu’à  l’Au- 
i t«rgnc  et  jusqu’à  l’Isère  s’étend  cette  peste  in- 
I »onnue , dont  nous  voyons  les  effets  sans  en 
» ’onnaitre  la  nature. 

!■  Nous  la  soupçonnons  pourtant  : sans  doute 
1 sont  les  vents  brûlants  de  l’Afrique,  qui,  tra- 
mrsant  d’un  bond  la  Méditerranée,  arrivent  à 


, 1.  Sur  1000  enfantt  vivants  de  1 à 5 ans,  combien 

^ eers  annuels  ; Est  de  la  France  ; Haute-Marne, 
’ ao  ^‘^***‘^  9^'  — Ouesl  de  la  France  : r*lva- 

- •»,  Gironde,  25.  — Région  fértméditerra- 

*ennr  ; AJpea-Maritiraei,  50;  Basses-Alpes,  56,  etc. 
'renées-Onentales,  77;  France,  31,6. 

Bertillon.  — lA’llI. 
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poino  rafraîcluH  sur  la  Provence  et  sur  le  I^n- 
guodoc  et  dessèchent  tout  sur  leur  passage. 
L’étude  de  la  mortalité  par  saisons  montre  en 
effet  que  c’est  l’été,  et  surtout  la  fin  de  l’été,  qui 
est  nuisible  aux  jeunes  enfants  (sauf  peut-être 
pondant  les  premiers  jours  de  la  vie).  Ils  meu- 
rent dans  cette  saison  do  l’entérite  et  de  lu 
méningite,  et  il  semble  (d’après  des  conjectu 
assez  hypothétiques,  car  les  causes  de  décès  n 
sont  pas  notées),  que  ce  soient  les  deux  prin 
ci  pales  causes  du  mal  qui  frappe  chaque  ann< 
les  enfants  dans  le  Midi. 

Ce  mal  est  très  grave.  Le  docteur  Bertillon 
calculé  que  si  cos  départements  étaient  ramené 
à la  mortalité  moyenne  de  la  France,  ce  serai 
pour  la  Franco  une  économie  de  15  000  enfant 
environ  ! Tel  est  l’excédant  du  nombre  dos  vici 
times. 

Si  l'on  connaissait  exactement  la  cause  do 
désastre  continu,  on  pourrait  dire  aux  famille 
comment  elles  se  préserveront  du  mal.  Suiva: 
la  solution  donnée  au  problème  par  l’observi 
tion,  on  pourrait  leur  dire  : < Vêtez  vos  en 
fants  plus  légèrement  ou  plus  chaudement,  pn 
tégez-les  du  vont  ou  du  soleil,  nourrisscz-I 
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do  telle  ou  telle  manière.  » Et  celle*  qui  ont  déjà 
perdu  ou  vu  mourir  dos  enfants  de  cet  ùge 
profiteraient  *ans  cloute  du  conseil  qu’on  pro- 
pagerait d’ailleurs  par  tous  les  moyens.  Do  cette 
' façon,  on  pourrait  espérer  de  voir  diminuer  cette 
mortalité  effroyable  et,  j'ose  le  dire,  paradoxale. 
.Mais  quel  conseil  donner  quand  noua  ne  savons 
rien,  quand  nous  somuîes  réduits  aux  conjec- 
tures! 

Il  faudrait  une  enquête  statistiquo  sur  les 
causes  do  mort  de*  enfants,  sur  les  localités,  le* 
professions  les  plus  frappées,  sur  les  saisons,  le* 
I températures  et  les  vents  par  lesquels  les  en- 
fants  meurent.  Voilà  ce  qu’on  devrait  faire  et 
ce  cpi'on  ne  fait  pas,  quoique  le  mal  ait  été 
(Signalé  il  y a déjà  plus  de  dix  ans  <. 

Et  pourtant,  comment  peut-on  rester  indiffé- 
rent? que  d’image*  lugubres  ces  chiffj-es  évo- 
.quont  devant  nos  youx  ! que  de  familles  en  deuil I 
■que  de  mères  navrées  de  perdre  sucoe»sivemont 
J.  au  mémo  âge  plusieurs  de  leurs  enfante!  J'ai 
,,  vu  dans  oe  paya  mourir  de  méningite  le  plus 

1.  D'  Bertillon,  lecture  à rAoadt'toie  de  médecioe 
15  janvier  ISTO;  voir  les  principaux  journaux  de  mé- 
decine de  cette  époque. 


'il 


gracieux  enfant  par  une  chaude  semaine  de  so- 
leil ; na  mère  en  avait  déjà  perdu  trois  autres. 
Et  c’est  par  milliers  qu’on  compte  ccs  victimes 
d’une  fatalité  dont  la  science  pourrait  certaine- 
ment triompher,  si  elle  connaissait  la  cause  du 
mal.  Pourquoi  donc  no  la  cherche-t-on  pas? 

Lorsqu’un  accident  subit  et  violent,  tel  qu’une 
explosion  ou  un  accident  de  chemin  de  fer,  tue 
dix  personnes,  chacun  s’émeut  avec  raison  : les 
journaux,  les  tribunaux,  l’administration  et  sou- 
vent le  législateur  interviennent  à tour  tour.  Ici, 
ce  sont  15  000  enfants  qu’il  s’agit  do  sauver 
tous  les  ans,  mais  personne  ne  s’en  soucie,  et 
cela  justement  parce  que  le  mal  se  répète  régu- 
lièrement chaque  année.  Chaque  année,  15  000 
autres  petits  malheureux  expient  l’indifférence 
publique  en  mourant  sans  grand  tapage. 

Passons  à présent  à l’étude  des  ravagea  exer- 
cés par  l’industrie  nourricière. 

C’est  en  1858  que  mon  père  l’a  mise  pour  la 
première  fois  en  lumière  par  un  cartogrammo 
qui  est  devenu  célèbre’.  Cette  carte  do  la  mor- 

1.  Lecture  à l’Académie  de  médecine,  9 fév.  1858. 
Voyez  les  journaux  de  médecine  de  cette  époque. 
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talité  des  jeunes  enfants  montre  les  départe* 
ments  voisins  de  Paris  teintés  en  noir  très  foncé, 
parce  qu’ils  sont  frappes  d’une  mortalité  tout 
h fait  inconnue  dans  lo  reste  do  la  l'rance. 
i’ourquoi  cette  mortalité  exagérée  pèse-t-elle 
sur  des  pays  salubres  pour  tous  les  autres  âges? 
Mon  père  n’a  pas  hésité  à l’attribuer  à l’odieuse 
industrie  des  nourrices,  dont  les  unes  tuent  les 
enfants  par  ignorance,  d'autres  par  indifîérenoe 
et  d’autres  encore  par  calcul. 

Depuis,  on  a repris  cette  thèse,  en  l’ornant 
d’anecdotes  propres  â faire  do  l’elTet  sur  lo  pu- 
blic. Plusieurs  de  ces  anecdotes  sont  d’une  au- 
thenticité incontestable,  et  les  autres  peuvent 
être  vraies  car  il  est  peu  do  crimes  plus  fré- 
quents assurément  que  ceux  qui  s’exercent  =sur 
de  malheureux  enfants  sans  défense.  La  substi- 
tution d’enfants,  l’assassinat  par  la  faim  ou  par 
le  froid  et  surtout  la  mort  lente  par  nourriture 
impropre  à cet  âge , sont  dos  faits  que  les  mé- 
decins observent  souvent  aux  environs  de  Paris 
et  qu’ils  ont  souvent  racontés;  mais  le  plussou- 

— Rapport  de  M.  Brocs  sur  les  travaux  démographi- 
ques de  M.  Bertillon,  1876.  — Rapport  sur  la  loi  de 
M.  Théophile  Roussel,  etc. 
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vent  ils  uo  les  apprennent  que  sous  le  sceau 
du  secret  médical,  et  no  peuvent  les  dénoncer 
à la  justice.  Plus  souvent  encore,  ces  crimes  so 
commettent  sans  que  personne  on  sache  rien. 
Il  est  si  facile  do  les  commettre  sans  témoins I 

Faits  connus  et  inconnus,  la  statistique,  lors- 
qu’elle est  bien  dirigée,  les  dénonce  tous,  ou  du 
moins  elle  les  fait  soupçonner  dès  qu’ils  ne  sont 
pas  exceptionnels. 

C’est  ici  le  lieu  de  parler  de  la  mortalité  des 
enfants  illégitimes. 

Ici,  comme  en  parlant  des  mort-née,  nous  allons 
faire  dérouler  sous  les  yeux  du  lecteur  les 
spectacles  les  plus  lamentables.  La  misère  la 
plus  horrible  ou  le  crime,  tel  est  l’affreux dilomne 
auquel  nous  allons  être  acculé  par  les  chiffres. 

En  Franco  {en  Franco  seulement),  la  morta- 
lité des  enfants  illégitimes  do  0 à I an,  est 
double  de  celle  des  enfants  légitimes.  Dans 
toute  l’Europe,  les  conditions  mauvaises  dans 
lesquelles  vivent  les  illégitimes  aggravent  leur 
mortalité,  cela  est  naturel  ; mais  nulle  part  ail- 
leurs la  différence  n’est  aussi  énorme  que  dans 
notre  pays.  Pourquoi?  Evidemment  parce  que 
nulle  part  les  conditions  que  lui  font  la  loi  (et 
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leu  moeurs^  ne  sont  aussi  dures,  et,  puisqu’il 
s’agit  d'en  {ants  nouveau- nés,  noua  avons  le  de- 
voir de  dire  ; aussi  injustes. 

Creusons  davantage  l’étude  des  causes,  «t 
nous  trouverons  plusieurs  indications  qui  nous 
confirmeront  dans  cette  idée. 

Cherchons  par  exemple  à quelle  époque  do 
leur  vie  les  jeunes  illégitimes  ont  le  plus  do 
chance  de  mourir.  Comme  terme  do  comparai- 
son, étudions  d’abord  les  légitimes.  Pour  eux, 
la  loi  do  mortalité  est  bien  simple.  I.ta  chance 
do  mort  est  à son  maximum  lorsque  l’entant 
vient  au  monde-,  puis  elle  ne  cesse  de  décroître 
régulièrement  ; plus  forte  pendant  La  première 
semaine  de  vio  que  pendant  la  seconde,  la  mor- 
talité va  déclinant  sans  cesse  jusqu’au  6*  mois; 
à partir  de  cette  époque,  les  documents  cessent 
de  distinguer  les  mois  d’âge,  mais  il  est  certain 
que  la  mortalité  continue  h décliner  ainsi  jus- 
qu'à lage  do  5 ans.  La  imissanoe,  en  un  mot, 
semble  constituer  une  crise  dont  l’entant  guérit 
peu  à peu. 

Pour  les  illégitimes,  le  tableau  diffère  à quel- 
ques égards  : dès  la  première  semaine,  la  mor- 
talité des  illégitimes  n’est  pas  tout  âtait  double 


des  légitimes.  Elle  est  de  47  au  lieu  de  25. 

Mais,  pendant  la  seconde  semaine,  est-ce  une 
diminution  que  nous  observons,  comme  nous 
l’avons  observée  sur  les  légitimes,  et  comme 
semble  l'indiquer  le  bon  sens?  Au  contraire, 
c’est  une  augmentation  ! au  lieu  de  47 , chiffre 
déjà  énorme,  que  nous  avions  pour  la  première 
semaine,  nous  trouvons  55,5!  Pendant  ce  temps, 
la  mortalité  des  légitimes  a suivi  la  voie  natu- 
relle : elle  a décliné  jusqu’à  20.  En  sorte  que, 
pendant  cette  seconde  semaine  de  vie,  la  mor- 
talité des  illégitimes  est  presque  triple  de  celle 
des  légitimes. 

D’où  vient  cette  aggravation  inattendue,  para- 
doxale, anti- physiologique,  des  coups  de  la 
mort?  Un  médecin  répondra  que  probablement 
c’est  à la  mort  par  inanition  qu’elle  est  due  : le 
nouveau-né  normal  en  effet  n’assimile  presque 
rien  pendant  les  3 ou  4 premiers  jours  de  son 
existence;  au  lieu  de  grossir,  il  perd  do  son  poids 
pendant  ces  jours  do  crise  et  ne  se  soutient 
qu’aux  dépens  do  la  graisse  dont  sa  eau  est 
doublée  intérieurement.  11  peut  vivre  ainsi  une 
huitaine  par  autophagie.  Mais,  au  bout  dr 
ce  temps,  sa  provision  s’épuise,  et,  s’il  n’a 
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rpas  de  bon  lait  potir  la  renouveler,  il  meurt. 

L’excès  de  mortalité  des  illégitimes  que  pré- 
> sente  la  seconde  semaine  correspond  justement 
là  l’époque  où  se  produit  nécessairement  cette 
Liailiiti'  finale,  chez  les  enfants  qu’on  ne  nourrit 
rpas.  L'explication  que  je  viens  do  fournir  est 
donc  plausible,  et  c’est  avec  raison,  je  pense, 
rqu'elle  a été  généralement  admise. 

On  s’est  donné  la  peine  de  discuter  la  ques- 
^iion  d?  savoir  si  ces  morts  par  inanition  sont 
i^alculées,  ou  bien  si  elles  résultent  d’un  excès 
'de  misère  do  la  mère,  qui  n’a  ni  lait  ni  res- 
rîourcos  d’aucune  o.spèce»  Qu’importe?  Qu’lm- 
îorfo  pour  l enfant?  n’en  meurt-il  pas  moins? 
I .Qu’importe  pour  la  patrie?  n'en  perd-elle  pas 
' rnoins  un  enfant  dont  elle  aura  liesoin  plus  tard? 

Donc,  qu’importe  au  législateur? 

' Si  c est  le  crime  qui  tue  ces  malheureux  en» 

• ants,  il  nous  reste  à savoir  pourquoi  ce  crime 
J -st  si  fréquent,  par  quelle  cause  il  est  suggéré. 

’cttc  cause  est-elle  douteuse^  C’est  la  misère, 
i î déoou  .gement,  peut-être  la  colère. 

•î  Par  conséquent,  qu’il  y ait  crime  ou  non, 

'4  est  toujours  la  misère,  la  situation  atroce  faite 
‘ la  mère,  qui  cause  la  mort  de  l’enfant.  C’est 
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là  qu’est  la  source  du  mal.  C’est  à cet  élément 
que  le  législateur  devra  s’adresser  le  jour  où 
il  voudra  sauver  de  la  mort  tant  de  malheu- 
reux et  effacer  du  sol  français  une  tache  hon- 
teuse, qui  incrimine  gravement  nos  lois  et  nos 
mœurs. 

Nos  mœurs  y sont  pour  quelque  chose,  car 
il  est  remarquable  que  les  faits  douloimeux  que 
je  viens  de  raconter,  sont  plus  accentués  en- 
core dans  les  campagnes  que  dans  nos  villes, 
Dans  nos  villes,  les  naissances  illégitimes  sonl 
plus  fréquentes  ; on  est  moins  implacable  pour 
ceux  qui  s’en  rendent  coupables  ; dans  les  cam- 
pagnes, au  contraire,  on  croirait  manquer  de 
moralité  si  l’on  no  témoignait  publiquement 
qu’on  en  a beaucoup.  Dans  le  cas  en  question, 
cette  féroce  vertu  a pour  résultat  do  tuer  quel- 
ques enfants  de  plus. 

Il  me  tarde  d’en  finir  avec  la  mortalité  des 
enfants  illégitimes.  Cette  mortalité  diminue  à 
partir  de  la  seconde  quinzaine;  mais,  jusqu’à 
l’âgo  de  six  mois,  elle  reste  plus  do  doux  fois 
plus  grande  que  celle  des  légitimas.  Cependant 
il  se  fait  un  travail  de  sélection  ; les  plus  ché- 
tifs, les  plus  misérables  étant  tous  morts,  il  en 
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n'‘8ulto  qu’à  partir  du  Bîxiome  mois  rcxcès  do 
morlalitt*  est  moindre  : la  mortalité  des  illégi- 
ilimos  l’emporte  encore  do  moitié  sur  celle  di"* 
.légitimes.  Après  un  an,  la  statistique  ne  dis- 
ângue  plus  l’état  civiL 

Rien  n’est  navrant  comme  d’étudier  ces 
jhifTres,  Un  romancier,  racontant  quelque  cas 
■solé,  pourrait  sans  doute  exciter  la  pitié  et 
mire  couler  les  larmes.  Pourquoi  les  chifTres 
l’ont-ils  pas  la  même  puissance,  eux  qui  font 
ntondro  les  sanglots  do  tout  un  peuple  de 
amnés.  s» 

^ Avant  de  quitter  ce  triste  sujet,  disons  tm 
^ iot  des  palliatifs  qu’on  a récemment  proposés  'I 

mire  ce  mai  : i 

Des  secours  aux  filles-mères  pourront-ils dimi-  1 

.aer  la  mortalité  de  leurs  enfants?  Quelques  î 
^ its  le  font  espérer.  Dans  le  Morvan,  par  des  ^ 

‘ cours  sagement  distribués,  on  croit  avoir  |j 

duit  La  mortalité  des  illégitimes  au  point  de  v| 

rendre  plutôt  inférieure  à celle  des  légitimes  J 
- ^!onod).  ^ 

Ce  résultat  s’appuie  sur  trop  peu  de  faits  ^ 

ur  pouvoir  être  accepté  sans  conteste.  On 
iviendra  pourtant  qu’il  est  encourageant.  ' 


Mais  que  dire  de  l’assistance  odiciellemcnt 
donnée  aux  filles  - mères?  Assistance  provi- 
soire, d’une  insuffisance  ridicule  et  qu’on  n’ac- 
corde qu’après  plusieurs  mois  do  démarches, 
de  formalites  et  d’humiliations,  de  façon  qut 
l’enfant  est  mort  le  plus  souvent  quand  le  se- 
cours arrive.  ÎjCs  inspecteurs  départementauj 
ont  produit  des  chiffres  à l’appui  de  leur  dé' 
plorable  système.  Mais  M.  Lafabrègne  a monln 
ce  qu’en  vaut  l’aune. 

On  a récemment  discuté  s’il  fallait  ou  noi 
rétablir  les  tours.  Il  est  malheureux  qu’on  s 
soit  arrêté  à une  simple  question  de  mots,  £ 
l’on  appelait  tour,  pour  simplifier  les  choses 
* un  endroit  où  les  enfants  sont  reçus  san 
difficulté  et  sous  le  sceau  du  plus  rigoureu. 
secret  >,  tous  les  hommes  compétents  scraien 
d’accord  pour  demander  au  plus  vite  une  f 
utile  institution. 

Mais  on  s’est  querellé  pour  savoir  s’il  falla 
rétablir  la  cloche  d’appel  qui  figure  dans  tar 
de  mélodrames  et  le  petit  berceau  tournât 
qui  est  l’origine  étymologique  du  mot  <oui 
Les  uns  veulent  le  rétablissement  do  ceti 
pièce  de  serrurerie;  d’autres  veulent  la  reir 
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jlâcer  par  un  bureau  meublé  d’acajou  et  sub- 
îtituer  à la  cloche  d’appel  un  employé  asser- 
«enlé.  C'est  là  qu’est  le  point,  et  c’est  pour 
■•etlo  question  secondaire,  j’oserai  dire  puérile, 
fu’on  va  faire  échouer  une  proposition  sur  le 
>nd  do  laquelle  tout  le  monde  s’accorde! 
Pourquoi  no  pas  discuter  plutôt  l’ége,  le  oos- 
urae  et  l'état  civil  de  l’employé  assermenté 
iiargc  de  recevoir  les  enfants  sous  le  sceau  du 
îcret. 

Cotte  discussion,  après  tout,  en  vaudrait 
no  autre  ; car  il  peut  so  tenir  tant  de  discours 
fférents  sous  le  sceau  du  secret,  quand  une 
mme  est  à la  disposition  d’un  homme  I C’est 
*tte  raison  (dont  la  préfecture  de  police  a pu 
'précier,  dit-on,  la  valeur)  qui  me  fait  pré- 
"or  le  berceau  tournant  au  bureau  d'acajou  ; 
lais  je  n’y  tiens  pas. 

Ce  que  nous  devons  appeler  de  nos  vœux, 

■ at  1 institution  elle-même,  quels  que  soient  sa 
’inc  et  son  nom.  Ce  qui  vaudrait  mieux  en- 
ve,  cest  tarir  le  mal  dans  sa  source,  en  auto- 
ant  h»  recherche  do  la  paternité  (voy.  p.  09). 
:is  no  nous  y trompons  pas  : ce  remède,  si 
Uspcnsable  qu’il  soit,  serait  loin  d’être  suffi- 
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sant.  L’expérience  des  pays  étrangers  le  dé- 
montre suffisamment. 

Et,  plus  qu’eux  encore,  nous  avons  intérêt  à 
veiller  sur  la  vio  do  tous  nos  enfants.  Le  cha- 
pitre que  je  viens  d’écrire,  et  d’écrire  à regret, 
montre  sur  ce  point  une  infériorité  coupable, 
honteuse. 


! 


CHAPITRE  IX 


MORTALITÉ  DES  ADULTES  ET  DES  VltlLLABDs 

mortalité  est  à son  minimum  vers  15  an*. 
Mortalité  très  considi^rable  en  Franco  do*  jeunea 
gens  de  25  an*.  — Iji  mortalité  des  ige»  suivants 
«8t  assez  faible  dans  notro  pays.  — Elle  est  tn>« 
faible  pour  les  vieillard*.  — C'est  l'hiver  ^ui  tue 
le*  vieillards.  — Conclusions  sur  la  mortalité  en 
France. 

A partir  de  cinq  ans  jusqu’à  vingt  ans,  la 
'.lortalité  est,  en  France  comme  ailleurs,  extrê- 
><iemcnt  faible.  C’est  vers  quinze  ans  qu’elle 
ttciut  son  minimum  (5  décès  pour  fOOO  vi- 
ants).  Il  est  fâcheux  que  l’administration  n’ait 
imais  cherché  à connaître  la  mortalité  dos  in- 
-?mes  et  des  externes  de  nos  lycées.  La  théorie 
idique  que  la  mortalité  des  internes  doit  être 
’ovée  ; on  devrait  chercher  s’il  en  est  réellement 
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ainsi  ; de  combien  leur  mortalité  l’emporte,  etc. 
Jamais  l’administration  no  s’en  est  souciée. 

Depuis  quinze  ans  jusqu’à  quarante-cinq  ans 
environ  la  mortalité  no  s’accroît  qu’avec  une 
grande  lenteur. 

Do  vingt  à vingt-cinq  ans,  nous  devons  signa- 
ler encore  un  malheur  qui  frappe  la  Franco  d’une 
façon  tout  exceptionnelle.  La  mortalité  à cet  âge 
devient  tellement  forte  qu’elle  dépasse  la  mor- 
talité do  gens  plus  âges,  ceux  do  2rj  à 30  ans  et 
môme  ceux  do  30  à 40.  Ce  phénomène,  qui  ne  s’ob- 
serve presqu’exclusivementque  dans  notre  pays, 
n’atteint  guère  que  les  hommes,  et,  fait  assez  cu- 
rieux, on  le  retrouve  plus  ou  moins  marqué  dans 
tous  les  départements  (sauf  8 exceptions),  ce  qui 
montre  que  sans  doute  il  est  dû  à quelque  cause 
générale  à toute  l’étendue  do  notre  pays. 

Quoique  grave  que  soit  le  fait,  je  n’y  insiste  pas 
parce  que  la  cause  en  est  absolument  inconnue  ; 
mon  père,  qui  a signalé  ce  triste  privilège  de 
notre  pays,  pense  que  le  service  militaire  en  est 
peut-être  la  cause. 

Sauf  à cet  âge,  qui  est  exceptionnellement 
frappé  on  Franco,  on  peut  dire  que  la  morta- 
lité n’est  pas  très  élevée  dans  notre  pays.  La 
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'hampagne  surtout  se  distingue  par  une  faible 
oortalité.  Il  faut  citer  aussi  la  Bourgogne,  le 
.*assin  de  la  Garonne,  comme  dos  paya  où  les 
*'ens  savent  se  conserver.  Au  contraire,  la  Bre- 
ügne,  le  Centre,  l’Alsace,  le  bassin  du  Rhône, 
'Auvergne,  la  Corse  sont  dos  régions  beaucoup 
lus  éprouvées  *. 

Los  dUTérences  d’ailleurs  les  plus  considéra- 
Lies  existent  entre  nos  difïérents  départements  ; 
-«s  plus  mal^jartagés  ont  une  mortalité  qui  dé- 
i\af«o  le  double  des  plus  favorisés.  Que  de  pro- 
lèmes  ces  questions  soulèvent!  D’où  viennent 
■es  difTércnces  si  profondes  et  si  constantes  ! 
n n’en  sait  rien,  absolument  rien  I 
! Pour  éclairer  cos  problèmea  complexes , il 
udrait  D la  statistique  des  causes  de  décès  et 
celle  des  décès  par  professions.  I.A  statistique 

causes  de  décès  se  fait  déjà  dans  les  villes 
■ançaiscs  et  étrangères;  elle  s’est  faite  long- 
raps  en  Belgique,  du  temps  où  la  statistique 

1.  Sur  1000  vivants  dû  30  à 40  ont,  combien  de  dé~ 

! I «nnu«U  : Bourgogne  et  Champagne  ; Aube,  7 ; 

'denuef,  7.  — Gaico^ne,  6.  — Bretagne  : Finittère, 
• — Alsace,  11,  — Bottin  du  Rhdne  : Isère,  11; 
■vr,  13;  etc.  Moyenne  de  la  France  : 9. 

Hkrtillon.  — LVIII, 
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de  ce  pays  était  entre  les  mains  savantes  de 
Quételet;  elle  so  fait  depuis  près  d’un  siècle  en 
Suède.  Pourquoi  neTétablirait-on  pas  en  France? 

Il  ne  s’agit  pas  do  diagnostics  exacts;  les  plus 
approximatifs  nous  suüiront  pour  commen- 
cer. 

Quant  au  relevé  des  décès  par  professions,  il 
est  beaucoup  plus  facile  et  ne  serait  pas  moins 
instructif.  Les  Anglais  ont  fait  des  recherches 
de  cet  ordre,  et  ils  sont  arrivés  à des  résultats 
très  remarquables.  Je  ne  puis  les  exposer  ici,  car 
CO  serait  sortir  du  cadre  exclusivement  français 
que  je  me  suis  imposé  pour  ce  petit  volumek. 

Je  cite  pourtant  un  résultat  curieux,  parce  qu’il 
a une  eertaine  actualité.  C’est  la  mortalité  con- 
sidérable des  médecins,  qui  égale  ou  dépasse  celle 
des  ouvriers  les  plus  misérables  de  l’Angleterre. 
Depuis  que  les  ferments  sont  devenus  presque 
des  choses  visibles  et  palpables,  on  honore  le 
courage  médical  plus  qu’on  ne  l’a  fait  à aucune 
époque.  Lorsqu’une  victime  tombe,  lesjournaux  i 
aiment  à répandre  son  nom  dans  le  public,  i 
les  autorités  assistent  à l’enterrement  et  pro-  » 
noncent  des  discours  sur  sa  tombe.  Les  chiffres  j|^ 
anglais  montrent  que  le  corps  médical  mérite 
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i«ee  honneurs.  Beaucoup  meurent  ignorés , car 
la  Bible  a raison  do  dire  dans  son  langage  noble 
cH  triste  : t I,e  juste  meurt,  et  l’on  n’en  sait 
**fen.  » Il  suffît  que  I on  sache  accorder  à quel- 
ques-uns l’hommage  qu'on  voudrait  pouvoir 
oré.senter  à tous. 

Je  renvoie  à regret  le  lecteur  curieux  de 
-connaître  avec  plus  de  détail  la  mortalité  par 
professions,  au  volume  plus  étendu  que  je  pu- 
blierai av.int  peu  sur  la  démographie. 

La  mortalité  do  la  jeunoese  (tO  à ?5  ans)  est 
bez  nous  plus  élevée  qu’elle  no  l’eat  dans  les 
•utres  pays  de  l’Europe.  Mais  il  faut  se  hâter 
'ajouter  qu’elle  diminue  de  vingt -cinq  à 
'•*entc  ans,  et  qu'ensuito  elle  u’augmente  que 
rè«  lentement,  en  sorte  que  U mortalité  fran- 
lise  devient  assez  vite  une  dca  plus  faibles  du 
mtinent.  Plus  nous  avançons  en  âge,  plus 
olre  supériorité  s’accentue. 

Lest  à partir  de  quarante-cinq  â cinquante 
48  environ  que  la  mortalité  commence  â 
oitre  sensiblement,  en  France  comme  ail- 
urs , mais  moins  qu’ailleurs.  Au  delà  de 
lixantc  ans,  nos  vieillards  sont  réellement  rc- 
4rquables  par  leur  solidité.  La  Norvège  l’em- 
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porte  encore  sur  nous  pour  ces  âges  avancés, 
mais  de  peu  do  chose  i . 

Tandis  que  les  enfants  meurent  surtout  on 
été,  c’est  l’hiver  qui  tue  les  vieillards  La 
pneumonie  saisit  facilement  ces  organismes 
usés  et  en  peu  do  jours  les  met  au  tombeau. 
Il  en  résulte  que  les  pays  les  plus  chauds  sont 
probablement  ceux  qui  conviennent  le  mieux 
aux  personnes  âgées.  C’est  ainsi  que  le  sud  de 
la  Provence,  qui  aux  autres  âges  est  frappé 
par  une  forte  mortalité,  est  au  contraire  favo- 
rable aux  vieillards. 

Ce  privilège,  la  Provence  le  partage  avec  la 
Champagne  et  la  Bourgogne,  ce  qui  montre 
bien  que  la  température  n’est  pas  la  seule  con- 
dition requise  pour  faire  vivre  les  vieillards. 
Au  contraire , la  Bretagne  a l’ouest,  et  à 1 est 

1.  Sur  1000  vivants  de  chaque  âge,  combien  de  dé- 
cès : 0 an,  215,  1-5  ans,  35  ; 5-15  ans,  7 ; 16-30  ans,  8; 
30-60  ans,  15;  60-io,  66. 

•2,  Pour  lîOO  décès  de  vieillards  de  10  à 80  ans,  com- 
bien en  chaque  mois  : janvier,  1Î5 ;avril,  105 ; 

juillet,  78.  . . 

De  60  à 70  ans,  les  mêmes  différences  existent 

mais  plus  faibles.  Elles  sont  plus  accentuées  de  8( 
k 90  ans,  et  plus  fortes  encore  après  90  ans. 
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i l’Alsace,  la  Franche-Comté,  le  Dauphiné  et  les 
Alpes  sont  des  pays  où  les  vieillards  meurent 
t relativement  beaucoup 

Nous  avons  achevé  de  décrire  la  mortalité 
, fran^-aise;  il  est  temps  de  résumer  l’impression 
qu’elle  nous  produit. 

La  mortalité  de  l’enfance,  nous  l’avons  vu, 

■ n’a  rien  d’exagéré  en  France,  mais  elle  aug- 
î mente,  et  cela  est  mauvais  signe.  Au  contraire, 
inous  devons  tout  faire  pour  la  restreindre,  car 
. la  perte  d’un  enfant  est  plus  grave  pour  la 
France  que  pour  aucun  autre  pays,  La  répar- 
tition géographique  de  la  mortalité  infantile 
indique  déjü  que  ce  résultat  est  possible  : 
t»  Elle  nous  montre  l’action  de  l’industrie 
-nourricière;  sur  ce  premier  point,  la  loi  de 
^ 'M.  Théophile  Ftoussel  nous  donne  satisfaction. 
' Elle  montre  l’influence  d’une  cause  do  mort 
linconnue,  étroitement  circonscrite  entre  les 

• 

1.  Sur  1000  virillards  au-destut  de  60  ani,  corn- 
*■  'bien  de  dteàsf  Champagne  et  Bourgogne  : Ardenneii, 

’■  Yonne,  60.  — Pronenee  : U>'T&ult,  57;  fiou- 

che«-da-Rhône,  56;  V«r,  70.  — Bretagne  : enriron 

. -80,  — Bit  de  la  France  : Bai-Rhin,  70 ; Ii*ute«- 

“ 'Âlpei,  89.  — La  moyenne  de  la  France  eat  70. 
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Cévtunes,  les  Alpes  et  la  Moditorranée,  qui 
double  et  triple  quelquefois  la  mortalité  infan- 
tile do  ces  pays  aimes  du  soleil.  Cette  cause,  il 
serait  facile  à l’administration  do  la  rechercher. 
Nous  osons  dire  qu’elle  a ce  deroir. 

Voilà  CO  quo  nous  enseigne  la  répartition 
géographique  de  la  mortalité  infantile.  L’étude 
dos  mort-nés  et  do  la  mortalité  par  états  civils 
nous  a revoie  les  effets  barbares  do  notre  légis- 
lation relative  à l’enfant  naturel  J1  y a là 
quelques  milliers  d’existences  qu’il  est  facile  au 
législateur  de  sauver  d’une  mort  cruelle,  in- 
juste et  nuisible  au  développement  de  la  pa- 
trie. 

Si  la  mortalité  do  l’enfance  est  assez  faible 
en  Franco  (quoiqu’il  soit  possible  de  la  dimi- 
nuer encore),  celle  des  adultes  est  très  élevée, 
surtout  entre  vingt  et  vingt-cinq  ans,  La  cause 
do  ce  triste  privilège  de  notre  pays  est  totale- 
ment inconnue.  On  peut  supposer  pourtant 
qu’elle  est  duo  à l’administration  de  l’armée. 

1.  Nous  ne  parlons  pas  des  articles  de  loi  qui 
règlent  son  droit  de  succession.  Il  est  clair  qu’ils 
n'ont  aucun  effet  démographique  et  qu’ils  ne  sont  pas 
de  notre  ressort. 


Mais,  à mesure  que  nous  avançons  en  âge. 
nous  voyons  la  mortalité  française  prendre  un 
rang  meilleur  dans  les  nations  européennes. 
Et  nous  sommes,  avec  la  Norvège,  celle  qui 
L^onsers'e  le  plus  pieusement  et  le  plus  heu- 
reusement ses  vieillards.  « Si  ce  n'est  pas  une 
force,  a dit  le  docteur  Bertillon , c’est  du  moins 
une  gloire.  » De  la  gloire?  Eh,  nous  n’en  man- 
.-quons  pas  ! mais  si  nous  n’y  prenons  garde,  si 
nous  n’augmentons  pas  notre  natalité,  si  nous 
l’accroissons  pas  notre  population,  c’est  la  force 
qui  nous  manquera)  ! 

1.  D«  ton*  le*  chapitres  de  ce  petit  livre,  celai-ci 
'st  peut-être  le  plut  inconoplet.  Il  sentit  trop  long 
lême  d'en  énumérer  iei  lacune*. 


CHAPITRE  X 


DE  l’Émigration  et  de  ses  effets 

I 

Colonies  d’exploitation,  — Colonies  d’émigration,  — I 
Colonies  des  Allemands  chez  leurs  voisins  et  dan-l 
gers  qui  en  résultent,  — Importance  de  la  démo-lé 
graphie  dans  le  choix  et  l’administration  d’unetll 
colonie.  — Tous  les  malheurs  qui  ont  frappé  l’An-lrf 
gleterre  ont  tourné  au  profit  de  ses  colonies.  — K 
Comparaison  avec  la  France.  — Colonisation  an-ij 
glaise  et  irlandaise.  — Conséquences  économiquesM 
et  politiques  des  migrations,  — Erreur  des  deri-f 
vains  du  siècle  dernier.  — Conclusions  démogra-i 
phiques.  f 

*■; 

Si  la  langue  française  n’a  pas  reçu  depuis  lo^ 
siècle  dernier  l’accroissement  prodigieux  do  lai» 
langue  allemande  et  surtout  de  la  langue  an-fe 
glaise,  c’est  surtout  parce  que  les  Français  n’émi-a 
grent  que  fort  peu.  En  étudiant  les  effets  deff 
l’émigration  chez  les  autres  nations,  nous  noir 
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r perdrons  pas  do  vue  les  intérêts  de  la  France. 
0 qui  font  seuls  l'objet  de  ce  petit  ouvrage. 

On  peut  distinguer  trois  sortes  d’émigrations, 
ûdont  les  effets  sont  très  difTerents  : 

1»  Celles  qui  se  font  dans  un  pays  neuf,  mais 
où  le  climat  interdit  aux  immigrants  l'espoir 
d’y  perpétuer  leur  race.  Telles  sont  évidem- 
ment l’Inde  pour  les  Anglais,  la  Cochlnchinc 
pour  les  Français  , Java  pour  les  Ilollan- 
ïdais,  etc.  Do  telles  colonies  peuvent  devenir 
une  source  de  richesse  pour  la  métropole  (et 
encore  à condition  d’être  administrée  à ce 
point  do  vue)  ; mais  elles  no  peuvent  nullement 
servir  à l’extension  d’une  race. 

2*  1.108  migrations  qui  se  font  dans  un  pays 
neuf  et  où  le  climat  permet  aux  immigrés  de 
perpétuer  leur  race.  Tels  sont  visiblement  les 
Ktats-Unis,  l’Australie,  le  Cap,  etc.,  pour  les 
Anglais;  telle  aussi  l’Amérique  du  Sud  pour  les 
; E.spagnols  et  les  Portugais  ; enfin  tels  étaient 
naguère  le  Canada  et  la  Louisiane  pour  les 
' Français,  otc. 

3*  Los  migrations  qui  se  font  soit  par  La 
force,  soit  par  infiltration  insensible  dans  un 
•pays  déjà  peuplé  par  une  nicc  européenne. 


Telles  sont  la  Pologne  pour  les  Russes,  la  Hon- 
grie et  la  Bohême  pour  les  Allemands  ; la  Rou- 
manie pour  les  Juifs,  etc.  C’est  gr.tce  à ce 
talent  d’insinuation  que  les  Allemands  possè- 
dent au  plus  haut  degré,  qu’ils  ont  pu  un  jour 
réclamer  le  Schlcswig  et  le  Ilolstein,  comme 
pays  allemands;  c’est  grâce  à ce  même  talent 
qu’ils  sont  en  train  do  germaniser  la  Pologne 
prussienne,  la  plupart  des  pays  Slaves  do  l’Au- 
triche, etc.  Dans  le  premier  cas,  l’annexion  po- 
litique a suivi  l’envahissement  ethnique;  dans 
le  second,  il  l’a  précédé.  Dans  les  deux  l’inva- 
sion pacifique  et  l’invasion  armée  se  sont  donné 
{ratorncllement  la  main  i. 


1.  Je  ne  pourrai  pas  revenir  dans  ce  petit  ouvrage 
sur  ce  troisième  mode  de  colonisation,  quoiqu’il  soit 
bien  dangereux  pour  notre  patrie.  Jusqu’à,  présent, 
il  ne  nous  menace  pas  directement  ; la  plupart  des 
étrangers  qui  vivent  en  Franco  sont  des  Belges  et 
des  Italiens;  mais  l’horizon  s’assombrit  si  nous  por- 
tons nos  regards  en  Autriche,  où  toutes  les  villes  de 
Bohême  et  de  Hongrie  sont  plus  ou  moins  alle- 
mandes et  le  deviendront  de  plus  en  plus.  Si  l’on 
songe  au  sort  probable  des  provinces  allemandes 
de  l’Autriche,  on  se  demande  si  la  prise  de  la  Bosnie 
et  de  l’Herzégovine  sont  des  événements  que  nous 
n'aurons  pas  à regretter  un  jour.  Les  Allemands  om 
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(>8  trois  sortes  do  migrations  ont  d«  effets 
-X)lltiqji03  très  différents.  Aussi  prions-nous  le 
'.«eteur  de  bien  retenir  la  distinction  que  nous 
•«nons  de  faire  : elle  nous  sera  souvent  utile 
ou  cours  de  cotte  courte  étude. 

Lorsque  commença  la  découverte  du  nou- 
veau monde,  ce  fut  naturellement  vers  les  pays 
ropiraux  que  les  émigrants  furent  attirés  ; là 
rcoissaient  les  fruits  les  plus  nouveaux  et  les 
lus  précieux,  là  s’édifiaient  les  fortunes  ra- 
ides, et,  l'imagination  ajoutant  ù la  réalité,  on 
pUu;aii  l’Eldorado,  Gk»loonde  et  autirs  pays 
mtastiques  qu'on  n’a  pas  encor©  découverts 

i mot  jiour  exprimer  l’envahiAsement  do  l'Oriem 
;ir  leur#  colons  : c’e«t  le  Dranj  nocA  OtUa.  Ces 
ouvements  do  population  ne  sont  pas  pour  nous 
an  bon  augure. 

Un  autre  paya  est  le  siège  d'un  semblable  enva- 
‘«aement  par  une  race  étrangère  ; c’eat  la  Rouma- 
A quoi  diabis  peut  jamais  nous  serrir  de  l’avoir 
-rée  à renvahiesement  de#  Juifs?  Est-ce  leur  re- 
nnaisaance  que  nous  cherchons?  En  attendant, 
fl  jus  nou#  tommes  aliéné  la  population  roumaine, 
fl  e tant  de  liens  rattachaient  à notre  patrie,  et  cela 
Bes  aucune  espèce  de  profit,  pour  le  seul  plaisir  de 
fl  re  triompher  un  « principe  de  justice  » des  plus 
flutenx,  comme  je  l'ai  exposé  pins  longuement  ail- 
fl  ' rs. 


•'iT' 
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aujourd’hui,  mais  que  des  utopistes  continuent 
parfois  à rêver. 

Aujourd’hui,  les  peuples  vraiment  migra- 
teurs se  sont  définitivement  débarrasses  de  cet 
amour  des  tropiques.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  une  table  statistique  des  pays  de  destina- 
tion des  émigrants  anglais  et  allemands  pour 
voir  que  très  peu  vont  dans  les  pays  chauds. 
C’est  qu’ils  n'ont  pas  do  relations  commer- 
ciales avec  eux  : ou  plutôt  ils  n’ont  ni  parents 
ni  amis  qui  les  y appellent  et  leur  annoncent 
une  situation  facile  à acquérir.  Et  pourquoi  les 
amis  et  parents  n’existcnt-ils  que  dans  les  pays 
salubres?  C’est  que  ceux  qui  ont  pu  s’établir 
dans  des  pays  malsains  y sont  morts  rapide- 
ment, et  par  conséquent  n’ont  engagé  per- 
sonne à les  suivre.  Les  Français  qui  vont  eu 
Cochinchino  y meurent  généralement  en  quel- 
ques années  et  n’y  élèvent  jamais  d’en- 
fant : comment  pourraient-ils  y appeler  leurs 
amis? 

La  première  condition  d’existence  d’une  co- 
lonie, c’est  qu’on  y puisse  vi\Te,  et  non  seule- 
ment y vivre,  mais  y élever  des  enfants,  y 
perpétuer  sa  race.  La  fertilité  des  terres,  la 
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fORltion  géographique,  les  dispositions  admi> 
istratives  elles  - mêmes , tout  cela  ne  vient 
lu’après  cette  grande  considération  qui  prime 
3utes  les  autres  : I’état  sakitaire. 

Or  l’état  sanitaire  d'une  colonie,  surtout  au 
?Bns  où  nous  l’entendons,  ne  peut  être  apprécié 
^ue  par  la  démographie.  Malgré  l’importance 
vidente  du  climat  sur  l’avenir  d’une  colonie, 
administration  française  (cela  va  de  soi)  n’a 
.imais  fait  la  moindre  recherche  dans  ce  sens, 
-’ost  là  un  de  ses  moindres  péchés. 

A cette  règle  que  je  viens  de  poser  , on 
ourra  m’opposer  l’exemple  do  l’Inde,  colonie 
rrospère  entre  les  mAins  des  .\nglais,  quoique 
îon  climat  leur  soit  funeste.  Mais  l’Inde  n’est 
■our  les  Anglais  qu’une  colonie  d’exploitation, 
lullemcntunecolonied’émigration  (voy.  p.  145). 
Los  progrès  de  l’émigration  anglaise  sont  si 
irieux,  que  je  n’hésite  pas  à citer  quelques 
hiffres  (voy.  le  tableau  de  la  p.  113);  on  y 
erra  qu’au  commencement  du  siècle  l’éml- 
ralion  anglaise  était  treize  fois  moindre 
u’ello  n’ost  aujourd'hui.  Elle  était  d’environ 
) 000  émigrants  par  an  ; c’est  à peu  près  à 
! chiffre  qu’on  estime  l’éraigratlon  française 
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actuelle.  Même  en  1830,  l’émigration  anglaise 
n’était  guère  supérieure  à ce  chiffre. 

C est  alors  cju  a eclato  en  Europe  cette  crise 
terrible  pour  l’ouvrier,  qu’on  n’a  peut-être  pas 
assez  étudiée  et  qui  résulte  do  l’introduction  des 
machines  dans  l’industrie.  En  France,  cette  crise 
épouvanhible,  qui  ôtait  à tant  d’ouvriers  leur 
gagne-pain,  s’est  traduite  par  une  série  d’émeu- 
tes sans  objet  defini  ; les  prétextes  les  plus  futiles 
en  étaient  l’occasion  ; les  vraies  causes  étaient 
plus  graves  et  plus  générales.  Ce  que  voulaient 
les  cmeutiers,  ils  no  le  savaient  pas  trop  eux- 
mêmes  ; ils  savaient  seulement  qu’ils  avaient 
faim.  Ils  1 ont  dit  à Lyon,  quand  ils  ont  écrit  sur 
leur  drapeau  : * Vivre  en  travaillant  ou  mourir 
en  combattant.  » Hélas!  Les  faire  vivre  en  tra- 
vaillant n’était  possible  à personne;  ils  sont 
donc  morts  on  combattant.  Ce  qui  simplifiait  le 
problème. 

Les  Anglais  l’ont  simplifié  en  émigrant.  Leur 
émigration  a triplé  du  coup  (1830-35).  Plus 
tard  (18iG-i7),  une  crise  agricole  eut  un  effet 
plus  considérable  encore,  et  l’içlande  devint 
désormais  le  pays  le  plus  migrateur  de  la  terre. 
Ainsi  les  malheurs  industriels,  les  malheurs 
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tommorciaux,  les  malheurs  agricoles,  ont  eu, 
race  k l’éraigraüon , moins  de  prise  siu*  les 
Anglais;  pour  la  nation  anglaise,  ils  ont  été  peut' 
rxe  un  bonheur,  puisqu'ils  ont  donné  à ses 
ationuux  des  habitudes  d’émigration  qui  au> 
iurd’hui  paraissent  délinitives  et  assurent  à 
race  et  à la  langue  anglaise  l’empire  du 
.<obe.  Tel  est  le  commentaire  qui  me  parait 
^sulter  du  tableau  suivant  : 

jOMBKS  UlkMiUIUOfTS  rABTlS  O'AKOUETtaBB  UCPCis 
1815. 

Première  période. 

Période  1815-19  (mojenne  annuelle).  19  5<K) 

— 1830-il  — 10  000 


Dnucième  période. 

Période  1830-54  (moyenne  annncile).  76  400 


Troittime  période. 

Période  1815-49  (moyenne  annuelle).  205  151 


1825-29 


21  210 


1885-89 

1810-11 


57  479 
93  115 


1850-54 

1865-59 

1860414 

1865-69 

1870 

1871 


339  600 
160130 
154  822 
212  900 
256  910 
iii  435 


Ces  chiffres  expriment  le  nombre  dos  émi- 
grés partis  d’un  port  anglais,  sans  distinguer 
si  CCS  émigrés  sont  Anglais  ou  étrangers.  Le 
nombre  des  étrangers  qui  s’y  trouvent  com- 
pris n’est  pas  très  grand,  mais  n’est  pas  négli- 
geable : on  en  comptait  28  000  dans  ces  der- 
niers temps;  la  plupart  sont  des  Allemands. 

Quant  aux  sujets  anglais,  ils  sont  principa- 
lement Irlandais  : 

SLR  100  ÉMIGRANTS  BRITANNIQUES,  ON  COMPTE  ; 


Irlandais 52 

Anglais 39 

Ecossais 9 


L’émigration  irlandaise  est  tellement  forte, 
que  la  natalité  no  peut  pas  suffire  à remplir 
les  vides  qu’elle  produit;  et  depuis  cette  crise 
célèbre  que  causa  la  maladie  des  pommes  do 
terre,  la  population  de  cette  île  malheureuse 
diminue  assez  rapidement. 

Ce  qui  engage  aux  voyages  lointains  l’émi- 
grant anglais,  c’est  surtout  l’envie  do  chercher 
fortune  au  loin.  Il  semble,  d’après  quelques 
indices  démographiques,  que  chez  l’émigrant 


landais  «ne  autre  passion  se  joigne  à l’esprit 
aventure  : c’est  la  haine  de  l’Anglais,  le  bc- 
)in  d’échapper  à son  joug  détesté.  Et  on  effet, 
.-,ndis  que  beaucoup  d’Anglais  vont  dans  leurs 
roprcs  colonies  et  restent  citoyens  anglais, 
-irlandais  n’a  de  goût  que  pour  la  grande 
^publique  américaine,  où  d'ailleurs  vont  aussi 
pluptu-t  des  colons  anglais  et  écossais.  C’eet 
' > qui  ressort  des  chiffres  suivants  : 


.R  100  OOLORS  DS  CHAQUS  ROTAUMB,  COMRIEM  VONT  : 

AogUi».  SooaMù.  IrUndait 


Ktats-Unis 

85 

66 

8H 

’Aint-rique  angUiae  (Ca- 
nada', etc 

Auttralie,  Tasmanie  , 
Nouvelle-Zélande, . . 

13 

15 

5 

16 

16 

6 

Autres  colonies,  tt  au- 
trei  pat/t 

6 

3 

1 

ün  voit  assez  que  l’émigration  anglaise  ne  se 
' rlgc  que  vers  des  pays  convenant  à cette 
f'  ce.  C’est  là  seulement  qu’elle  se  Oxe  d’une 
i^n  permanente, 

•.Quoique  lœ  Anglais  contribuent  plus  qu’au- 
uic  autre  nation  à peupler  les  États-Unis,  on 
IlEHTiLLON.  ~ LVIH.  iO 
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sait  qu’ils  ne  sont  pas  les  seuls.  On  peut  éva- 
luer à 100  006  le  nombre  des  Allemands  qui, 
Jusque  dans  oes  derniers  temps , émigraient 
chaque  année  pour  les  États-Unis.  Mais  l’émi- 
gration allemande  n’a  pas,  pour  la  mère  patrie, 
les  mêmes  effets  que  l’émigration  anglaise. 
C’est  grâce  à cette  forte  émigration  anglaise 
que  les  États-Unis  resteront  un  pays  anglais, 
ayant,  par  le  seul  fait  de  sa  langue,  des  rela- 
tions commerciales  considérables  avec  l’Anglo* 
terre  et  avec  ses  colonies.  L’Allemagne,  au 
contraire , doit  considérer  comme  une  perte 
sèche  les  100  000  émigrants  qu’elle  envoie  cha- 
que année  dans  le  nouveau  monde.  En  peu  da 
générations,  ils  perdront  leur  langue  et  loua 
nationalité.  Ce  n’est  guère  la  peine  d’élever 
tant  d’hommes  à grands  frais,  pour  en  faire 
cadeau  à l’Amérique  (voy.  sur  ce  point  p.  89), 

Ce  parallèle  que  nous  venons  d’établir  entra 
les  migrations  anglaise  et  allemande,  montri 
bien  comment  l’émigration  peut  être  utile  à uni 
pays,  et  comment  elle  peut  lui  être  nuisible. 

Si  elle  se  fait  dans  un  pays  tel  que  la  race  «4 
conserve  et  se  perpétue  intacte  (c’est  le  cas  delr 
l’émigration  anglaise),  elle  agrandit  la  patrie 

f 
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41«  ouvre  de  nouveaux  débouchvs  à son  com- 
oeroe,  et  par  l;\  elle  l’enrichit;  elle  «itend  son 
nlluencedans  l’univers,  et  par  là  elle  contribue 
«îsa  glotre.  C'est  une  bonne  fortune,  c’est  un  ca- 
utal  bien  placé  que  dos  émiçrants  ainsi  établis. 
Au  contraire,  si  le  flot  mi^tenr  n’est  pas 
frisez  fort  pour  implanter  sa  race  dans  le  sol 
, i il  se  porte  (c’est  le  cas  des  Allemands),  il 
r>pauvrit  inutilement  le  pays  dont  il  vient,  et 
►it  être,  autant  que  possible,  détourné  vers 
ine  colonie  où  il  soit  plus  aisé  d’ètre  encore 
-ex  soi. 

On  a souvent  affirmé  au  siècle  dernier  que 
îimigration  était  nuisibie  au  développement 
la  population.  Moheau  lui-même  n’a  pas 
aappé  h cette  erreur,  à laquelle  l’histoire  du 
de  actuel  donne  un  éclatant  démenti.  I/An- 
’ terre  a couvert  le  monde  de  scs  colons,  et 
»a  n’a  pas  empêché  la  population  de  son  île 
tripler  en  moins  d’un  siècle.  L’Allemagne 
fonsidérablement  accru  sa  population  euro- 
-nne.  et  pourtant  nous  venons  do  voir  lo 

t libre  énorme  de  colons  qu’elle  envoie  en 
lérique. 
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pitre  VI , il  comprendra  facilement  pourquc 
l’émigration  ne  change  rien  à la  populatio 
d’un  pays.  C’est  que  l’émigrant,  en  quittant  s 
patrie,  y laisse  une  place  vacante  au  soleil.  O 
nous  avons  vu  qu’au  banquet  do  la  vie  le 
places  ne  restent  jamais  longtemps  vacantes 
la  natalité  grossit  dés  qu’il  s’on  produit  quel 
ques-unes,  et  elles  sont  presque  aussitôt  priset 

Aussi,  dés  que  l’émigration  d’un  pays  aug 
mente,  la  natalité  s’empresse  de  suivre  le  mou 
voment  presque  aussitôt  (aussitôt  du  moins  qu 
la  crise  qui  a provoqué  l’émigration  est  pas 
séc).  Au  contraire,  si  l’émigration  diminue  o 
s’arrête,  la  natalité  décroît  rapidement  M,  Ilipj 
Passy  a fait  ressortir  ce  dernier  fait  lorsque  1 
Suisse  a empêché  l’engagement  militaire  de  sc 
nationau.x;  à l’étranger  t 

1.  Il  existe  pourtant  un  pays  où  l’émigration  e; 
tellement  énorme,  et  les  conditions  économique 
tellement  médiocres,  que  la  natalité  n’y  peut  pt 
suffire  à cette  tàcbe  de  réparation.  C’est  l’Irlandi 
Mais  aussi  l’émigration  y dépasse-t-elle  toutes  ldi 
limites  imaginables.  On  en  jugera  par  les  chilTrfB 
suivants  : 3 

L’émigration  des  Anglais  (peuple  colonisateur  ptl 
excellence)  est  de  3 émigrants  pour  1000  habitant* 
C’est  un  des  chiffres  lés  plus  élevés  qu’on  observ 
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On  doit  donc  admettre  que  l’émigration  n’a 
jeune  inlluenoe  sur  la  populalion  du  pays  qui 
. fournit.  Quelques  hommes  s’en  vont,  il  est 
■ai  : on  en  est  quitte  pour  on  faire  et  en  élever 
autres  à leur  place,  et  la  démographie  mon- 
e que  ce  travail  se  fait  tout  seul.  Il  faut  re- 
jnnaitre  qu’il  en  coûte  un  peu  d’argent,  car  il 
i faut  pour  élever  un  homme.  Si  cet  homme 
lit  plus  tard  partir  pour  un  pays  salubre,  fer- 
0 et  où  il  puisse  conserver  sa  langue,  c’est 
■lur  la  mère  patrie  de  l’argent  très  bien  et  très 
jctueusement  placé  ; car  cet  homme,  étant 
icé  dans  un  pays  vide,  où  les  subsistances 
ondent,  aura  beaucoup  d'enfants  et  contri- 
era  au  développement  de  la  race,  do  la  langue 
•des  relations  commerciales  de  sa  patrie.  Si  au 
atrairc  il  doit  se  perdre  dams  une  population 
Jtmgèro  qu’il  contribuera  simplement  à gros- 
fcc  qui  arrive  pour  les  colons  allemands 
» États-Unis),  c'est  autant  d’argent  perdu 

j Europe.  Eh  bien,  l'émigration  irlandaise  est  quin- 
le:  elle  atteint  et  dépasse  16  pour  10001  II  est 
ir  que  nous  ne  somnaes  pas  là  dans  des  oondi- 
is  normales. 

. Les  Américains,  que  le  cété  pécuniaire  des  évé- 
oenu  intéresse  toujours,  ont  évalué  en  argent  son- 


Quant  à la  population  do  la  métropole,  elle  n’y 
perd  rien  dans  aucun  cas. 

il  est  triste  de  voir  que  les  écrivains  les  plus 
distingués  du  dernier  siècle  n’aient  rien  com- 
pris de  tout  cela  ; c'est  que  de  leur  temps  on 
n’avait  aucune  idée  de  la  statistique  humaine. 
C’est  par  le  raisonnement  qu’on  jugeait  ces 
graves  problèmes  : aussi  les  jugeait-on  mal.  11 
faut  avouer  que  les  philosophes  ont  contribué 
pour  leur  bonne  part  à l’abandon  honteux  où 
notre  gouvernement  laissait  nos  colonies.  Tan- 
dis que  Voltaire  se  moquait  des  Français  et  des 
Anglais,  qui  se  disputaient  à grands  coups  do 
canon  t quelques  lieues  carrées  do  neige  au  Ca- 
nada »,le  grave  Montesquieu  faisait  dire  au  sage 
Usbeck  que  t l’effet  ordinaire  des  colonies  est 
d’affaiblir  le  pays  d’où  on  les  tire,  sans  peupler 
celui  où  on  les  envoie.  » Double  erreur  ! toutes 
les  fois  du  moins  que  la  colonie  est  saine,  — c< 
dernier  point  est  capital,  et  souvent  il  est  dif- 

nant  la  somme  que  l’Allemagne  paye  ainsi , chaqu< 
année,  sous  forme  de  têtes  humaines  aux  Etats-Unis- 
Evaluant  la  valeur  pécuniaire  d’un  paysan  allemam 
adulte  à.  4000  francs  (le  prix  d’un  nègre),  ils  esti- 
ment la  somme  annuelle  a 400  millions. 
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.'.cilo  à Won  juger.  Dans  ce  cas,  la  mulüplica- 
Kion  des  hommes  dan»  lu  colonie  < ne  coonait 
«>ur  ainsi  dire  plus  do  limite  » (Bertillon) , 
larcc  que  le»  subsistances  disponibles  sont  très 
; onsidérables  : 

Au  Canada,  les  familles  françaises  ont  coœ- 
mnén^ent  six  ou  sept  enfants  ; aussi,  malgré 
'ne  émigration  constante  aux  Etats-Unis,  et 
aalgré  l’envahissement  nécessaire  de  la  langue 
- îglaise,  voit-on  que  les  dix  mille  c»ioas  que 
ouis  XV  a cédés  aux  Anglais,  sont  devenus  en 
lia  siècle  un  million  de  Franco-Canadiens.  Leur 
ppulation  a centuplé  l 

< t 1 )onnez  donc  à la  population  française  de 
-espace,  de  la  liberté,  un  climat  salubre  et  un 
1 fertile;  donnez-lui  enfin  respérancc  légi- 
iic  d’y  acquérir  l’indépendance  et  le  bien-être  : 
MUR  verrez  aussitôt  notre  natalité  allangule 
.prendre  sa  haute  puissance.  Que  faut-il  pour 
-la  ? Des  colonies  qui  no  soient  pas  sous  un 
'1  torride,  comme  la  plupart  de  celles  qui 
■us  restent..!  N’en  est-il  plus  d’autre  sur 
terre  ? Nous  laisserons-nous  ravir  les  der- 
ars  restes  des  terres  propres  à l’extension  de 
tro  race,  quand  nos  voisins  s’épanchent  de 
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tous  côtés  et  couvrent  le  globe  de  leurs  innom» 
brables  rejetons  ? resterons-nous  confinés,  do 
plus  en  plus  resserrés  dans  notre  antique,  mais 
inextensible  sol  des  Gaules,  do  sorte  que,  de 
grande  nation,  nous  deviendrons  une  fraction 
minuscule  du  genre  humain  * ? » 

Eh  bien,  il  nous  reste  peut-être  un  moyen 
d’éviter  cette  perte  qui  semble  inévitable.  C’est 
do  peupler  l’Algérie  comme  elle  peut  l’être. 
C’est  à l’étude  de  cette  belle  colonie  que  nous , 
consacrons  le  chapitre  suivant.  ' 

1.  Bertillon  père,  art.  Migration  {Dict.  encyclopé- 
dique des  sciences  médicales). 


CHAPITRE  XI 


DE  l’aLGÉRIE 


l-lédtochU:  déplorable  dea  documenta  «Igéricna.  — 
Etude  deM.  Bertillon  père,  de  M.  Ricoux.  — Com- 
poaition  de  la  population  européenne  d'Algérie.  — 
Natalité  et  mortalité  en  Algérie  dca  Françaia,  doa 
Eapagnola,  des  Italiens,  dea  Maltais,  des  Juifs,  des 
Allemanda.  — Echec  (facile  h préroir)  dea  colo- 
nies alsaciennes.  — De  l'art  de  l'acclimatation. 
— Nécessité  de  créer  un  Bureau  statistique  de 
, population  en  Algérie. 

La  première  condition  d’existence  d’une  co- 
»nic,  avons-nous  dit  plus  haut,  c’est  qu’on 
: puisse  vivre.  Les  Français  peuvent-ils  vivre, 
'’est-à-dire  peuvent-ils  se  perpétuer,  en  Al- 
érie?  Telle  est  donc  la  question  que  nous  vou- 
>ns  effleurer  ici. 

• Souvent  déjà  elle  a été  discutée.  Mais  à l’aide 
J quels  documents,  grands  dieux  ! Il  a bien 


fallu  F6  contenter  des  documents  administra- 
tifs, on  n’en  a pas  d’autres.  Mais,  comme  je  l’ai  | 
dit,  1 atlministration  française  ne  s’est  jamais 
souciée  de  savoir  si  les  Français  pouvaient  a 
vivre  en  Algérie.  Elle  a exécuté  une  fois  une  i 
étude  sur  l’acclimatement  des  chevaux.  Quant  I 
à l’acclimatement  des  hommes,  la  question  n’est  g 
pas  jugée  assez  importante.  Elle  est  pourtant  fj 
très  complexe.  Je  ne  yuis  expliquer  ici  ce  qu’on  b 
doit  entendre  par  une  race  accUtnalce.  Cela 
est  moins  simple  qu’on  ne  l'imagine  commu- 
nément. 

C’est  donc  avec  les  documents  administratifs 
corrigés  et  contrôlés  autant  que  possible  que 
mon  père  a fait  en  1864  une  étude  de  l’Algérie 
qui  a été  souvent  commentée.  Sa  conclusion 
était  que  l’acclimatement  des  Espagnols  en 
Algérie  paraissait  se  faire  avec  plus  do  facilité 
que  celui  des  Italiens.  Quant  à celui  des  Fran- 
çais, il  lui  paraissait  au  moins  douteux,  caï 
pondant  très  longtemps  le  nombre  des  décès 
français  avait  dépassé  le  chiffre  de  leurs  nais-  t. 
sances,  en  sorte  que  leur  nombre  n’augmentait  i 
que  par  l’arrivée  de  nouveaux  colons  ou  par  I 
la  naturalisation  des  colons  espagnols  et  ifa-  r 
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liens.  Cependant  était-ce  l’éffet  passager  du 
hasard  ? était-ce  accontumance  dos  survivants 
au  climat  africain?  était-ce  par  lo  mélange  du 
ïu»ng  espagnol  et  italien  avec  le  notre?  mon 
«aère  constatait  avec  joie,  mais  sans  grande 
confiance,  que  la  mortalité  des  F'rançais  .semblait 
iilisainuer  dans  les  dernières  années  étudiées. 

M.  le  docteur  Ricoux  a repris  récemment 
oes  études  avec  un  sole,  avec  une  patience 
[fu’on  no  saurait  trop  louer.  Ce  statisticien  dis- 
iàngué,  qui,  ccHnme  tout  Algérien,  aime  pas- 
efionnément  sa  colonie,  n’a  pu  que  confirmer 
ces  conclusions  qui  précèdent.  Mai.s  il  a cons- 
.saté  au-ssi  que  cette  amélioration,  que  M.  Ber- 
Allon  signalait  pour  1855-fiî,  s’était  accentuée 
iepuis  cette  date  déjà  éloignée, 

M.  Ricoux,  continuant  ces  études  si  palpi- 
Mmtc.s  pour  un  Français,  a écrit  sur  l’Algérie 
lin  OB.vrago  dont  j’aimerais  à rendre  compte  >. 

documents  olliciels  y sont  mis  en  œuvre 
|^ve<-  soin  ; et  do  plus,  quand  ils  .sont  insulTi- 
ir'ants,  ce  qui  arrive  à tout  moment,  M.  Ricoux 
"es  a complétés  par  des  relevés  qu’il  a faits  lui- 

1.  Drmogrvph%0  figurtt  de  VAlgrrtt,  par  le  doctear 
làccux,  cheat  MaMon,  k Paria,  1880. 


même  dans  sa  petite  ville  do  Philippoville,  Ces 
relevés  sont  restreints  sans  doute,  mais  leur 
exactitude  et  le  détail  avec  lequel  ils  ont  été 
faits  leur  donnent  une  valeur  inestimable. 

L’art  du  pauvre  consiste  à savoir  bien  uti- 
liser le  peu  qu’il  a.  Cet  art,  M.  Ricoux  a dû 
on  faire  preuve  ; sa  méthode  et  sa  prudence 
rappellent  celles  de  l’ingénieux  Mohoau,  cet 
auteur  modeste  du  siècle  dernier  que  j’ai  cité 
au  chapitre  l*'et  qui,  avec  des  relevés  partiels, 
a su  découvrir  plusieurs  lois  démographiques 
aujourd’hui  vérifiées  et  édifier  une  démocra- 
phie  de  la  Franco  qui  nous  est  aujourd’hui 
extrêmement  précieuse. 

Les  autours  systématiquement  favorables  à 
l’acclimatement  du  Français  on  Algérie  em- 
ploient une  méthode  qui  leur  donne  forcément 
raison,  mais  qu’il  suffit  d’énoncer  pour  mon- 
trer combien  elle  est  vicieuse  : ils  considèrent 
les  Européens  tous  ensemble,  sans  distinguer 
leurs  nationalités  et  sans  réfléchir  que,  parmi 
ces  Européens,  il  n’y  en  a presque  que  la 
moitié  qui  soient  des  Français.  Les  autres  sont 
des  Espagnols  principalement  ou  des  Italiens. 
Enfin  on  compte  dos  Maltais  (et  non  des  An- 


rgJais  comme  le  laissent  sottement  croire  les  do- 
cuments) et  quelques  Allemands. 


POPULATION  SUROPkïNNE  DE  L'aLOÉHIE  EN  1876. 


FrsDçaia 155  700 

Expagnols 9^500 

Italiens 25  800 

Maltais 14  200 

Allemands 5 700 

Autres 17  500 

Israélites  francisés 33  30) 

Population  dite  tn  bloc.,..  8 900 


Total 353  600 

Evidemment,  c’est  abuser  des  mots  que  d’étu- 
Icr  les  mouvements  de  population  do  oetto 
: 'Opulation  amalgame  et  do  conchiro  ensuite  : 
Voyez  comme  la  population  européenne  pros- 
ère  en  Algérie!  Voyez  quel  succte!  » C’est 
É 'riompher  à trop  bon  marché.  Ce  qui  noua 
~ mporte,  ce  n’est  pas  la  vitalité  des  Espagnols 
ji  t des  Italiens,  c’est  la  nôtre.  Etudions  donc 
«8  populations  une  à une. 

^ Malheureusement  nous  ne  connaissons  pas 
. îs  décès  par  âges, et  nous  avons  vu  (p.  t09)  que 
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c’est  là  le  point  important  on  démographie.  La 
mortalité  étudiée  en  bloc  n’est  qu’une  indication 
vague,  souvent  trompeuse  et  toujours  insuf- 
lisante.  Il  faudra  bien  nous  en  contenter  : 
noua  n’avons  pas  autre  chose. 

Français.  — Leur  natalité  n’a  guère  varié 
depuis  les  premiers  temps  do  la  colonisation. 
Elle  a toujours  été  très  supérieure  à ce  qu’elle 
est  en  Franco  : elle  oscille  entre  35  et  40  pour 
1000  habitants  de  tout  âge,  et  elle  atteint  à 
peu  près  la  natalité  des  Allemands,  ce  qui 
prouve  assez  que  la  stérilité  n’est  pas  un  ca- 
ractère de  la  race  française.  Donnez  de  l’es- 
pace à cette  race,  donnez-lui  un  pays  neuf, 
comme  le  Canada  ou  même  comme  l'Algérie, 
et  aussitôt  elle  devient  féconde  en  vertu  de  la 
loi  de  l’équation  des  subsistances  (p.  77). 

Quant  à la  mortalité,  elle  n’a  pas  cessé  de  < 
décroître.  Formidable  dans  les  premiers  terapa  ^ 
(46,5  par  1000  habitants  de  tout  âge  en  1853-56),  : 
elle  dépassait  de  beaucoup  la  natalité.  Depuis,  ’ 
elle  a beaucoup  diminué,  et  depuis  quelque» 
années  elle  n’est  pas  beaucoup  plus  forte  que 
celle  de  la  France  ('28  environ,  et  en  France,  23). 
ce  qui  est  assez  remarquable,  car  avec  une 
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1 orte  natalité,  il  c«t  naturel  qvi’on  ob»er\’e  une 
L^orte  n>ortalité  (le«  enfanta  fournissant  tou- 
50ur«  beavicoup  de  décès). 

Il  est  déplorable  que  la  statiatique  algérienne 
no  distingue  pas  le  lieu  d'origine  des  Français 
rdgériens,  de  façon  à distinguer  : !•  ceux  qui 
ont  nés  en  Algérie,  2»  ceux  qui  sont  nés 
i.trangi'n!  et  ne  sont  F'rançais  que  par  natu- 
Uüisution,  3<*  les  Français  du  Midi,  de  ceux  du 
1-lord.  M.  Ricoux  est  porté  à croire  que  les 
Mdividus  issus  de  la  moitié  méridionale  de  U 
rance  sont  aeuls  acclimstables,  tandis  que 
eux  du  Nord  seraÎMit  plus  réfractaires  au 
imat  africain. 

. Espagnols.  — I<es  Fiipagnols  d’Algérie  ont 
' i dès  les  premiers  temps  do  la  colonisation 
'<\c  natalité  énorme,  bien  supérieure  à celle  de 
-ur  pays  et  bien  supérieure  aussi  h celle  des 
nrançais  d'Algérie(4T,5  naissances  pour  1000  hâ- 
tants). Depuis,  oe  beau  ieu  a notablement  di- 
‘'ânué  •.  leur  natalité  reste  pourtant  supérieure 
la  nètro  140,  en  moyenne). 

Quant  à leur  mortalité,  elle  a été  assez  faible 
^is  le  début  ; elle  n’a  guère  varié  depuis  cette 
"loque  (30).  » 


Italiens,  — La  natalité  dos  Italiens  on  Algé- 
rie (40)  dépasse  de  peu  celle  des  Français  ; mais 
dès  les  premiers  temps  leur  mortalité  a été  fa- 
vorable. Elle  n’a  guère  varié  depuis. 

Maltais.  — Les  Maltais,  qui  en  Algérie  sont 
presque  chez  eux  (on  les  a appelés  des  Arabes 
chrétiens),  ont  une  natalité  assez  élevée  (40) 
et  une  mortalité  (27),  bien  inférieure  à leur 
natalité. 

Allemands.  — La  mortalité  allemande  n’a 
jamais  cessé  d’être  énorme  en  Algérie  et  do 
dépasser  de  beaucoup  leur  natalité.  Dans  la 
première  période  étudiée,  leur  mortalité  attei- 
gnait le  chiffre  prodigieux  do  55,  et  leur  nata- 
lité n’était  que  do  31  ! Depuis,  la  mortalité  s’cst 
un  peu  abaissée  (39),  et  la  natalité  s’est  quel- 
que peu  relevée  (32).  Mais  toujours  les  décès 
l’ont  chez  eux  emporté  sur  les  naissances. 

Quoique  entachés  des  imperfections  que  nouff 
avons  déjà  signalées  (absence  do  distinction 
des  âges),  les  chiffres  qui  concernent  les  Alle- 
mands et  notamment  leur  mortalité,  démon- 
trent suffisamment  que  cette  race  n’est  piUi 
propre  à vivre  en  Algérie. 

C’était  donc  une  erreur  que  d’y  envoyer  dea 


olons  alsaciens.  La  démographie  aurait  pu 
I pargner  à notre  pays  cette  dépense  coûteuse 
t qui  ne  pouvait  rien  produire.  Cette  prêdic- 
on.  que  le  docteur  Bertillon  avait  faite  dèa 
> premier  jour,  a reçu  malheureusement  une 
)nnrmatiou  plus  rapide  qu’il  ne  le  croyait 
1 li-môinc,  et  déjà  des  colonies  alsaciennes  ont 
1 grande  partie  disparu. 

!I1  faudrait,  lorsqu’on  tente  do  pareilles  expé- 
?onces,  faire  des  études  préalables,  dont  per- 
"^nne  n’a  même  eu  la  pensée.  Quand  donc  sc 
flrsuadera-t-on  que,  dans  une  colonie,  le  point 
’incipal,  celui  qui  prime  les  qualités  du  sol, 
U conditions  économiques  et  commerciales, 
>?8t  le  climat.  Avant  tout,  il  faut  vivre!  Étu- 
ot  donc  d’abord  à quelles  conditions  la  vie 
; possible. 

Israélite/^.  — Les  Israélites  algériens  sont  de 
Tltablos  indigènes  au  même  titre  que  les  Ara- 
î3  ou  les  Kabyles.  Ils  n’ont  donc  pas  eu  à 
■bir  le  travail  de  l’acclimatation , depuis  le 
ornent  où  il  nous  est  possible  de  les  étudier. 
«Bsi  les  retrouvons-nous  en  Algérie  avec  les 
dités  démographiques  qui  les  distinguent 
its  tous  les  pays.  Beaucoup  de  naissances  et 
'RntTiLLON.  — LVIIl.  H 
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peu  de  décès  : tel  est  leur  lot  en  Afrique  comme 
en  Europe.  Leur  natalité  oscille  do  43  à 5a,  et 
leur  mortalité  de  24  à 28  seulement,  malgré  le 
nombre  d’enfants  que  suppose  une  telle  nata- 
lité. 

Si  l’on  compare  les  mouvements  do  popula- 
tion des  différentes  nationalités  en  Algérie  avec 
ce  qu’ils  sont  dans  leur  pays  d’origine,  on 
trouve  les  deux  lois  suivantes  : 

t»  Tous  (sauf  les  Allemands)  ont  en  Algérie 
une  natalité  supérieure  à ce  qu’elle  est  dans  ; 
le  pays  d’origine.  Cette  première  règle  n’éton- 
nera pas  le  lecteur,  étant  connue  la  loi  de 
l’équation  des  subsistances.  L’Algérie  étant 
un  pays  neuf , il  n’est  pas  étonnant  que  les  . 
naissances  s’y  multiplient.  L’excej)tion  qui  con-  , 
cerne  les  Allemands  n’est  pas  très  surprenante, ,, 
étant  donnée  la  difficulté  do  leur  acclimate- 
ment (difliculté  que  leur  mortalité  énorme  siilïii 
à démontrer). 

•i»  Les  Français,  les  Maltais  et  surtout  les 
Allemands  ont  on  Algérie  une  mortalité  supé' . 
rieure  à celle  dç  leur  pays  d’origine.  Ce  résulta 
est  assez  naturel , étant  donné  l’accrois,semen  ' 
du  nombre  des  enfants.  Les  Allemands  subis  : 


tînt  une  forte  aggravation  (39  décès  au  lieu 
» 26),  due  évidemment  à l’action  du  climat. 

Lcfl  Espagnols  ont  en  Algérie  la  môme  mor> 
liiité  qu’en  Espagne.  Les  Italiens  sont  mieux 
iirtagés  encore. 

Noua  voudrions  conclure,  et  nous  no  le  pou- 
^ns  pas.  Les  documents  sont  pour  cela  trop 
auvais  : Us  ne  donnent  que  des  indications, 
i ce  qui  concerne  les  Italiens  et  les  Eap«i> 
i‘!Ols,  ces  indications  sont  tellement  optiinis- 
qu’il  est  pcul-ôlre  permis  de  considéror 
ir  acclimatement  comme  un  (ait  acquis  «. 
nnt-être  aussi  pouvons- nous  conclure  en  oo 
i eoncorno  les  AUemands  : il  y a un  tel  écart 
tre  leur  morUlité  et  leur  natalité,  qu’on  peut 
•rmer  sans  doute  que  jaœ.ais  la  race  germa- 
:ue  ne  pourra  vivre  en  Algérie  •. 

. Et  pourtant,  il  ne  faut  pa*  oiitiUer  que  les  Ro- 
ns,  ces  instires  dsus  l*srt  de  coloniser,  n’oDt 
üsi  qu'en  Europe.  En  Alg.>rie,  ih  n’ont  Uiss-^  nul 
igo  de  leur  race.  Seuls  leurs  aqueducs,  leurs 
lumenti  attestent  leurs  efforts,  et  l’inutilité  de 
efforts. 

On  1 a nié  en  t’appujant  ssr  la  prw*ence  dea 
■ Trie»  blonds  dont  on  a fait  des  Vandales  doot 
; besoins  de  la  cause.  — Maia  ces  Kabyles,  «font 
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Quant  aux  Français,  la  question  restera  clou-  N 
teuse  jusqu’au  jour  (nous  espérons  qu’il  sera  ij 
prochain)  où  il  plaira  à l’administration  d’éta-  ij 
blir  en  Algérie  un  bureau  statistique  sérieux.  ^ 
Les  résultats  sont  plutôt  favorables  depuis  déjà  | 
un  bon  nombre  d’années  ; mais  encore  une  fois,  | 
ils  sont  trop  incomplets  pour  qu’on  en  puisse  |è 
tirer  une  conclusion  fondée. 

Il 

Que  do  choses  à étudier  pourtant  lorsqu’on  ^ 
désirera  véritablement  la  prospérité  et  le  i)eu- 
plement  de  la  colonie!  Quatre  points  surtout 
nous  paraissent  importants  : 

l®  Savoir  dans  quelles  parties  do  la  France 
les  hommes  sont  propres  à vivre  on  Algérie 
(M.  Ricoux  estime  que  c’est  au  sud  d’une  ligne 
allant  à peu  près  de  Rochefort  à Lyon,  mais- 
c’est  là  une  simple  estimation  qu’il  regrette  de 
ne  pouvoir  rendre  plus  scientifique).  Cela  fait, 
encourager  les  Basques  par  e.\emple  à aller  en 
Algérie,  au  lieu  d’émigrer  en  masse  à la  Plata, 
où  ils  sont  absolument  perdus  pour  nous.  | 

nous  retrouvons  les  portraits  sur  les  peintures  égyp- 1 
tiennes,  sont  bien  antérieurs  aux  Vandales.  Les  an- 1 
thropologistes  les  regardent  comme  venus  du  nord  I 
à une  époque  préhistorique.  f 


I 
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î»  L’Algérie  contient  plusieurs  climats  très 
Ixlifférenta  depuis  celui  des  neiges  jusqu'à  celui 
:du  Sahara  : il  faudrait  étudier  quels  sont  ceux 
:qui  nous  conviennent  et  dans  quelles  condi- 
àons  d'hygiène  ils  nous  conviennent. 

3"  11  faudrait  connaître  les  etTots  des  croiso- 
.nents,  déjà  très  nombreux,  entre  Français  et 
iUtros  Européens  i.  Tout  fait  croire  que  les 
ijifants  qui  proviennent  de  ces  croisements 
ont  d’excellents  colons  laborieux,  acclimatés 
1 1 français.  Si  le  fait  est  vrai  (il  est  encore  à 
lérilier),  il  faut  encourager  de  tels  mariages. 

4*  Enfin,  il  faut  administrer  la  colonie,  poli- 
^[ueraent  et  économiquement,  mieux  qu’elle 
1 î l’a  été  par  les  militaires  qui  se  sont  succédé 
uns  le  palais  du  gouvernement.  Ce  dernier 
sint  sort  un  peu  du  cadre  que  je  me  suis  tracé 
t ins  ce  petit  livre,  et  j’y  insisterai  peu  malgré 
>m  importance.  Quand  on  voit  les  étonnants 
■Bultats  que  le  système  autonomiste  donne 
i'.x  colonies  anglaises,  on  se  demande  par 

< . I-e  plus  sourent,  dans  ces  mari%gea,  eWt 
iomme  qui  est  Français  (Philippeville).  Les  Espa- 
^ épK)Ut6nt  plus  souvent  un  Français  <][u*ua  cora- 
' riote. 


quelle  aberration  nous  n’avons  pas  su  profiter 
d’un  tel  exemple. 

Heureusement  des  jours  meilleurs  semblent 
poindre  pour  l’Algérie.  On  reconnaît  les  erreurs 
où  l’on  a si  longtemps  traîné  ce  beau  pays;  on 
veut  fermement  les  réformer,  et  pour  cela  on 
commence  à étudier  la  colonie. 

Eh  bien,  cette  étude  no  sera  fructueuse  que 
si  elle  s’aide  des  documents  statistiques. 

La  création  d’un  bureau  statistique  sérieux 
est  donc  une  des  premières  réformes  à faire. 
Telle  est  la  seule  conclusion  formelle  que  nous 
puissions  mettre  au  bas  do  ce  chapitre. 


CHAPITRE  XII 
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“•angor  qui  menace  la  puiaaancfl  n>aU>rietIe  et  la 
gloire  intellectuella  de  la  France.  — Recbercb«.> 
de  la  canae  de  ce  danger  ; c’eat  la  «tihilite  dea 
nw^nage*.  Reaièdea  k y opposer  : diminuUon  do 
la  mortalité  dw  jeunes  enfants,  et,  si  possible,  des 
jeunes  gens.  — La  loi  est  en  grande  partie  cause 
de  la  stérilité  des  ménages .—  Comment  elle  pour- 
'rait  combattre  ce  mal  redoutable. 

(Dca  le  début  de  co  petit  livre,  nous  .ivon« 
•diqué  notre  plan.  Il  nous  reste  à jeter  un 
sgard  sur  la  route  que  nous  avons  fait  par- 
«urir  à notre  lecteur  et  h en  tirer  quelques 
«seignementa. 

'Noua  avons  montre  tout  d’abord  la  France 
cenacée  dôtro  réduite  .à  l’impuiSsancc  par  des 
^dlins  qui  no  sont  ni  plus  riches  ni  plus  intel- 


ligents  que  nous,  mais  plus  nombreux,  parce  ^ 
qu’ils  sont  plus  prolifiques.  Nous  avons  montré  iü 
notre  puissance  militaire  et  politique  mise  en  m 
danger  ; et  meme  (ce  qui  touchera  peut-être  plus  jji 
encore  le  cœur  do  beaucoup  do  Français)  nous  || 
avons  vu  que  non  seulement  l’avenir  matériel 
de  la  Franco  était  compromis,  mais  aussi  cet  (t 
héritage  littéraire  que  nos  pères  nous  ont  trans- 
mis  tout  rayonnant  do  gloire  et  qui,  si  nous 
n’y  prenons  garde,  menace  do  devenir  incom- 
préhensible aux  générations  à venir  et  d’aller 
rejoindre  dans  l’oubli  les  chefs-d’œuvre  litté- 
raires do  la  langue  provençale.  Tel  est  le  ta- 
bleau très  sombre  qu’il  nous  a fallu  tracer  à 
regret,  comme  frontispice  do  cet  essai.  | 

(Je  péril  menaçant,  quelle  est  sa  cause  ? 

Est-ce  la  mortalité  des  Français  ? Non  certes  1 
Nous  l’avons  vu,  à partir  do  30  ans,  la  morta-  ' 
lité  française  devient  favorable,  puis  exception-  • 
nellement  bonne.  Il  est  vrai  qu’avant  cet  âg# 
notre  mortalité  est  plus  forte  qu’elle  ne  pourrait  f 
l’être  : il  serait  aisé  de  diminuer  la  mortalité  I 
infantile  par  de  bonnes  lois  et  par  do  bonnes  I; 
mesures  administratives.  Quant  à la  mortalité  | 
de  20  à 25  ans,  on  no  peut  s’expliquer  pourquoi 


«Ile  est  élevée.  Ignoti  nuUa  est  curatio  moibi, 
'disent  les  médecins  ; si  vous  voulez  guérir, 
«xnnmcncez  par  connaître  votre  mal.  Or  noua 
"’jgnorons.  De  bonnes  enquêtes. dëmographi- 
iques  nous  en  feraient  sans  doute  voir  la  cause 
<3t  nous  indiqueraient  le  remède  (voir,  sur  ces 
lifférents  points,  les  chap,  VII,  VIII  et  IX). 

Mais,  quand  même  on  débarrasserait  la  France 
des  plaies  qui  grossissent  sa  mortalité  cl  lui 
D3nt  perdre  tant  d'existences  précieuses,  il  faut 
reetmnaître  que  sa  population  serait  encore  loin 
'O  croître  comme  celle  do  rAllomagne  ou  de 
■'Angleterre. 

Ce  n est  pas  là  que  le  bât  nous  blesse. 

Notre  grande  cause  d'affaiblissement , c ost 
cotre  insuffisante  natalité.  Nous  avons  répondu 
fout-étre  trop  brièvement  aux  rhéteurs  qui  ne 
^^ient  aucun  mal  à ce  que  la  {opulation  reste 
lationnaire  et  se  cantonnent  clans  leur  indi- 

dualisme.  Nous  avons  montré  que  c’est  l’in- 
«ondilé  des  mariages  qui  menace  la  France  de 
■être  un  jour  qu’un  coin  imperceptible  dans 
Il  grand  univers  anglo-saxon,  en  sorte  qu'au 
' 'U  d ixxjuper  cîomme  jadis  le  premier  rang 
crrnii  les  nations  du  globe,  elle  n’y  occuper.-i 
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qu’uno  phvce  semblable  à celle  do  la  Grèce  d’au-  | 
jourd’hui  dans  le  monde  européen.  | 

I^ious  avons  voulu  savoir  à quoi  tenait  cotte  | 
stérilité  des  ménages,  et  nous  avons  passé  rapi-  É 
dement  en  revue  les  causes  qui  augmentent  I 
ou  abaissent  la  natalité  d’une  population  quel-  | 
conque.  Aucune  des  causes  do  diminution  que  ^ 
nous  avons  énumérées  ne  nous  a rendu  compte  t| 
du  déficit  considérable  que  présente  la  nation  |j 
française  ; c’est  donc  à des  causes  spéciales  à 
notre  pays  qu’il  a fallu  remonter. 

Cos  causes,  nous  avons  la  confiance  patrioti- 
que qu’on  peut  en  triompher.  A présent  quoi 
nous  avons  achevé  d’esquisser  les  principaux 
éléments  de  La  démographie  française,  nouSi 
sommes  mieux  préparés  à indiquer  les  remèdes 
qui  nous  semblent  les  plus  propres  à conjurojTi 
le  mal.  5 

Ces  remèdes  sont  do  doux  espèces.  Il  en  oit 
qui  sont  spéciaux  à chaque  département  ; l^ar  m 
exemple,  nous  avons  vu  que  les  départements  ■ 
du  Midi  perdent  quantité  d’enfants  do  1 à 5 ans.  M 
Il  y a là  une  éconoinie  considérable  de  i 
humaines  à faire.  Pour  y arriver,  il  faut  faire  § 
des  enquêtes  spéciales  dans  ces  départements; 
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9ais  il  est  moins  nécessaire  de  (aire  cette  en- 
Aiétedans  les  départements  champenois,  où  les 
>nditlons  de  rie  à cet  jlge  sont  déjà  excel- 
' ntes. 

' Il  en  est  de  même  pour  beaucoup  d'autres 
lits  démc«Taphiquc8  qui  no  causent  un  dé- 
cit  que  dans  des  régions  bien  déterminéee. 

; D’autres  causes  sont  plus  générales.  Cest  sur 
l ies  que  nous  voulons  insister. 

ILes  lamillcs,  en  France,  calculent  avec  trop 
t prévoyance  le  nombre  d'enfants  qu’elles 
yuvent  f;o  permettre.  Elles  font  comme  un 
».asseur  prudent  qui  ne  lâcherait  un  coup  de 
‘sil  qu’après  avoir  compté  ses  cartouches,  vé- 
'ié  son  amorce,  et  cherché  un  point  d'appui 
onamode  p>our  le  canon  de  son  arme.  Au  bcHit 
la  journée,  notre  homme  aura  pu  tirer  une 
1 deux  pièces;  mais,  s'il  les  a manquées,  il 
viendra  bredouille.  C’est  à peu  près  le  speo- 
:de  que  nous  offrent  en  France  la  plupart 
' s familles  propriétaires  (et  qui  no  l’est  plus 

U On  en  trouv«ra  les  éléments  dans  l'article 
ASCK,  par  M.  Bertillon  père,  dans^le  Dictionnaire 
ytlopédique  iet  seienett  médicales  et  surtont  dans 
! i .dds*  de  démographie  de  la  France , 


ou  moins  dans  notre  pays?  la  France  est  unï 
pays  de  petits  bourgeois).  Parfois  elles  se  risquent 
à avoir  deux  enfants  ; souvent  elles  se  limitent 
à un  unique,  pour  n’avoir  qu’un  héritier;  s’il, 
meurt,  elles  sont  dans  la  désolation,mais  elles  se  i 
trouvent  avoir  été  stériles,  et  la  patrie  en  souffre.  1 
Nous  avons  établi  (p.  85)  que  c’est  la  divi-« 
sion  des  propriétés  qui  amène  cet  esprit  de  # 
calcul  qui  envahit  une  grande  partie  de  la  na-ji 
tion.  Malthus  nous  en  féliciterait  s’il  revenait 
sur  terre.  Mais  Malthus  se  préoccupait  du  bien* 
être  des  individus,  et  nullement  de  la  prospé- 
rité et  de  la  force  de  la  nation,  ce  qui  n’est 
pas  la  même  chose  ; comme  Anglais  , il  pou- 
vait négliger  ce  point,  car  l’Angleterre,  mêm^ 
alors,  était  une  nation  assez  forte  et  prolifique 
pour  qu’un  Anglais  eût  d’autres  idées  que  dt 
veiller  sur  su  puissance  ; quand  un  homme  est 
très  bien  portant,  il  est  excusable  do  ne  pas 
songer  à sa  santé. 

Au  contraire,  Malthus,  comme  pasteur  et 
comme  Anglais,  devait  naturellement  gémir 
sur  cette  foule  de  misérables  qui  grouillent 
dans  certaines  rues  des  villes  anglaises.  C’est  à i 
elle  qu’il  a prodigué  des  conseils  philanthro-  ; 
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iques  que  les  bourgeois  ont  fwjuls  entendus. 
; En  F’rance , les  conditions  sont  difTérentes. 
cotre  patrie  est  menacée,  et  nous  ne  devons 
(onger  qu’à  elle.  Do  plus,  les  familles  qui  pra- 
’quont  les  conseils  — plus  ou  moins  oonvena- 
' 08  — que  leur  donne  l’éoole  malthusienne  ne 
>nt  pas  du  tout  celles  qui  en  ont  besoin  pour 
'vre,  les  prolétaires  français  ont  probablement 
» nombre  suffisant  d’enfants.  Ce  sont  au  con- 
lairc  les  propriétaires,  lœ  bourgeois,  ceux 
;ji  peuvent  parfaitement  élever  des  enfants, 
1.  i n’en  ont  pas  et  qui  n’en  veulent  pas  avoir; 
utr  raison  n’est  pas  le  prix  des  mois  de  noiir- 
ni  même  des  années  d’école  ; leur  raison, 
vdu  moins  cola  est  infiniment  probable,  car  ici 
chiffres  nous  manquent,  — c’(»t  qu’il  fau- 
i-ait  partager  leur  héritage,  et  c'est  à quoi  ils  no 

tivent  penser  sans  on  souffrir  horriblement. 
.1  faut  convenir  aussi  que  souvent  cette  per- 
ectivoest  cruelle  : je  suppose  qu’un  homme, 
-iOrcc  de  travail,  ait  monté  un  fonds  de  com- 
proe,  une  industrie  quelconque  ou  une  usine, 
çqu’il  ait  consacré  au  développement  de  cet 
i^.blisscment  toutes  scs  économies  (quoi  de 
48  profitable  à la  nation  que  oette  absorption 


! 
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de  toutes  les  facultés,  do  tous  les  moyens  d’im  1 
homme  à l'ceuvre  de  sa  vio,  et  combien  les  I 
lois  doivent  favoriser  do  tels  placements!).  Eh  1 
bien,  si  cet  homme  n’a  qu’un  enfant,  il  a.  pour  I 
l’encourager  dans  ses  efforts,  cette  perspective  I 
attrayante  et  flatteuse  pour  un  père,  de  voir  I 
son  fils,  au  besoin  son  gendre,  prendre  sa  pro-  I 
fession,  perpétuer  le  nom  do  la  maison,  con-  I 
tinuer  à accroître  la  prospérité  de  l’établisse- 
ment et  arriver  à cette  réputation  commerciale 
que  rêve  et  que  doit  rêver  tout  négociant. 

8'il  a deux  enfants,  et  à fortiori  trois,  le 
tableau  est  bien  différent.  La  loi,  pour  le  re- 
mercier de  cette  utile  fécondité,  vendra  (à  vil 
prix  probablement,  comme  dans  toute  vente 
forcée)  l’établissement  qui  est  une  propriété  in- 
divisible. L’un  des  enfants  a-t-il  adopté  la  pro- 
fession du  père,  comment  achèterait-il  la  fa- 
brique? Il  n’aura  pas  l’argent  nécessaire  pour 
rembourser  ses  frères . Donc  l’établissement 
passera  à quelque  successeur  inconnu.  Aloi’S 
pourquoi  lui  donner  tant  do  soins?  Mais  il  est 
un  moyen  bien  simple  de  ae  débarrasser  do  ce 
cauchemar  : c’est  de  n’avoir  qu’un  enfant.  C’est 
ce  qu’on  fait  presque  toujours. 


Un  oaprit  radical,  voyant  cela,  proposerait  U 
oppression  des  lois  do  partage  égal  et  lo  réta- 
iliisemcut  du  droit  d’aînosae.  Mais  c'est  la  une 
élormo  impraticable  ; les  Français  ont  rangé  lo 
roit  d’aioesao  parmi  les  « injuslioes  »,  sans 
Mp  80  demander  si,  à ce  compte,  ce  n’cst  pas 
héritage  lui-méme  qui  est  une  « injustice  », 
uisiiue  c'est  lui  qui  crée  l’inégaUlé  entre  les 


onaraes. 

Laissons  ces  subtilités  inutiles.  Dans  l’état 
ctuel,  le  rétablissement  du  droit  d’aîuesss 
i.bligatoiro  est  une  chiracre  à peu  près  aussi 
'‘réalisable  quo  la  suppression  de  l’héritage 
.ai-même. 

La  i liberté  » de  tester  doit  à son  nom  une 
opularité  un  peu  plus  grande;  on  pourrait 
onc  essayer  de  oe  palliatii,  on  ayant  soin 
jutolois  que  les  héritages  no  sortent  pas  des 
imilles.  Le  mieux  serait,  je  crois,  de  so  rap- 
rocher  s’il  est  possible  des  lois  qui  réussissent 
étonnamment  à nos  voisins  les  Anglais. 

Mais  oe  sont  Là  do  grosses  réformes.  Il  y en 
d’autres  plus  faciles  à accomplir. 

Itemarquons  en  effet  que,  lom  de  favoriser 
i paternité,  les  lois,  et  notamment  les  lois 


liscales,  semblent  plutôt  faites  pour  la  com- 
battre. Nos  impôts  les  plus  productifs  sont  les 
impôts  do  consommation  : donc,  le  ménage  qui. 
a quatre  enfants  paye  trois  fois  plus  d’impôts 
que  celui  qui  n’en  a pas. 

Remarquons,  on  second  lieu,  qu’un  des  fac- 
teurs du  partage  des  impôts  directs  entre  les 
départements,  c’est  leur  population  totale,  y 
compris  les  enfants,  qui  pourtant  no  travaillent 
pas,  mangent  tout  de  mémo  et  ne  contribuent 
en  rien  à la  prospérité  matérielle  du  départe- 
jnent,  — bien  au  contraire.  Ainsi  les  Bretons 
élèvent  moitié  plus  d’enfants  que  les  Ga.scons. 
Eh  bien,  ce  service  qu’ils  rendent  à la  patrie,  , 
la  patrie  les  on  récompense  en  les  couvrant  < 
d’impôts.  Voilà  encore  une  injustice  dont  les 
pères  de  famille  sont  victimes. 

Citons,  entre  autres,  un  cas  où  cette  injustice 
se  fait  voir  plus  nettement  encore.  On  sait  qu«  ; 
la  ville  de  Paris  paye  à l’État  l’impôt  des  loca- 
tions inférieures  à 400  francs.  En  principe,  quo 
do  mieux?  Mais  voyons-en  l’application  : Voici 
deux  voisins;  l’un,  garçon,  a un  logemoni  ■ 
confortable  de  deux  pièces  et  leurs  accessoire 
l’uno  de  ces  chambres  no  lui  sert  à peu  près  î 


rricn  et  n’e^t  que  pour  sa  commodité.  Celui-là, 
ville  paye  l’impéit  h sa  place.  — A oôté  loge 
■ jno  famille  de  quatre  enfants,  dans  trois  pièces 
lù  ils  sont  fort  à l’ctroit  et  à peine  propre- 
aent,  mais  le  loyer  en  est  do  500  fr.,  et  il  faut 
nie  ces  malheureux  payent  : 1*  six  fois  plus 
’imjjôts  de  consommation  que  leur  voisin; 
» leur  impôt  mobilier;  enfin  qu’ils  contri- 
«ent  à la  générosité  faite  à leur  voisin,  llieu- 
êux  célibataire  . Kvidemmcnt . c’est  le  con- 
"'aire  qui  devrait  arriver. 

C est  le  célibataire,  c’est  l’homme  marié  sans 
‘sstérité  suffisante  qui  devraient  contribuer 
oouniairement  aux  charges  publiques,  tandis 
we  celui  qui  elève  plus  de  deux  enfants  dc- 
'^it  bénéficier  dans  une  certaine  mesure  du 
' Vice  important  qu’il  rend  à la  patrie  »,  ser- 
•;o  capital,  dont  elle  a besoin  et  faute  du- 
-el  elle  périra  infailliblement. 


. on  dispense  du  service  des  vinpl-huit 

M le  p'TP  de  quatre  enfants  vivants.  Cette  me- 
qui  est  excellente,  montre  ^ue  de  telles  dis- 
ttons  sont  parfsitement  réalUsbles.  Il  en  faudrait 
<ucoup  de  pareilles, 
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Lecteur  bienveillant,  qui  m’as  patiemment  J 
iUiivi  jusqu’à  la  fin  de  ce  petit  volume  malgré 
les  tristes  actualités  que  je  t’ai  forcé  à toucher  ^ 
du  doigt  et  malgré  les  prévisions  plus  tristes 
encore  dont  j’ai,  presque  à chaque  page,  désolé 
ton  esprit,  je  ne  veux  pas  te  laisser  sous  cetto 
navrante  impression. 

Eloignons  nos  regards  de  ces  cruelles  réa- 
lités, et  pour  un  instant,  laissons  à notre  ima- 
gination le  soin  de  nous  consoler.  Cette  faculté 
do  Tâmc  est  toujours  optimiste  et  ingénieuse  a 
justifier  ses  chimères  les  plus  flatteuses  : lais- 
sons-la  courir  à son  gré;  sans  doute  elle  nous 
présentera  des  tableaux  plus  gracieux. 

C’est  vers  l’Algérie  qu’elle  nous  conduit  ; 
pourquoi  cette  terre  si  belle  se  refuserait-elle  à 
nourrir  notre  race?  Les  documents  récents  ne 
nous  font-ils  pas  e.spércr  un  heureux  succès? 
Laissons-nous  donc  aller  à cette  douce  espé- 
rance ; supposons  que  des  enquêtes  mieux  di- 
rigées que  les  précédentes  indiquent  dans 
quelles  régions  les  Français  peuvent  de  prune 


•ixwrd  s’installer  sans  danger.  Attirés  par  une 
idministration  généreuse,  décentralisée,  et  vrai- 
>ient  républicaine,  quelques-uns  quittent  la 
ïrranco  pour  se  fixer  dans  œs  lieux  privilégié», 
pue  la  science  leur  a marqués;  là  ils  s’aocuutu- 
^l^'cnt  au  soleil  africain,  et  apprennent  les  régies 
iygiéniques  qu'il  faut  suivre  pour  éviter  l'im- 
luludisme.  Ceux  qui  viennent  du  midi  de  la 
pranoe  s’acclimatent  rapidement  ; les  autre» 
^<>aricnt  leurs  enfants  à dos  Italiens  et  à des 
i'îpagnols  et  la  génération  qui  suit  peut  enfin 
! répandre  dans  le  reste  do  la  plaine.  Cepen- 


i nt  leur  natalité  est  très  élevée  * : les  travail- 
virs  deviennent  nombreux;  ces  liommcs,  les 
OIS  intelligents  et  les  plus  instruits  qu'il  y ait 
nns  le  monde*,  fertilisent  le  pays.  L’agricul- 


..  Kou*  «von*  vu  (p.  16fi)  que  déjà  ces  mariages 
ut  très  fréquents.  « Quant  à U fécondité  des  méti» 
Qco-éirangers,  elle  noua  a frappé  ; enfants  nom- 
.ux,  bien  portants,  avec  une  mortalité  des  plut« 
des,  indice  d'une  meilleure  résistance  au  climat  • 
ceux). 


Elle  l'est  déjà  aujourd'hui. 

On  «ait  que  la  population  fninçasse  J'AJgérie 
avec  ci'Ue  du  Canada  (ancienne  colonie  fran- 
} celte  où  l’instruction  est  la  plus  générale. 
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ture  ot  le  commerce  les  enrichissent  : la  vigne 
n’y  craint  pas  le  phylloxéra  le  blé  pousse  en 
abondance*;  peut-être  même  le  chemin  de  fer 
transsaharien  les  met-il  en  rapport  avec  le 
centre  de  l’Afrique.  Los  colons , attirés  de 
l’’rancc  par  l'appas  do  ces  richesses,  arrivent 
en  foule,  et  cette  émigration  (pourquoi  ne  s’élè- 
verait-elle pas  à 100,000  comme  l’émigration 
allemande  en  Amérique)  produit  en  Franco 
l’elTot  qu’elle  produit  partout  ^ : elle  élève  la 
natalité  et  nous  met,  sous  ce  rapport,  au  niveau 
de  nos  voisins  sans  nous  affaiblir  : l’émigration 
en  tire  de  nouvelles  forces;  bientôt  l’Algérie  est 
peuplée  comme  Victoria  l’a  été  depuis  30  ans 
par  les  Anglais.  Peut-être  môme  devient-elle 
trop  étroite  pour  la  population  qui  s’y  presse  : 
le  Maroc  ou  Tunis  sont  joints  à notre  colonie, 
et  le  nord  de  l’Afrique  forme,  <à  notre  porte 
même,  une  Nouvelle  France,  plus  populeuse 

1.  Depuis  les  ravages  de  ce  terrible  insecte,  le» 
Alg<'’rien8  et  les  Français  émigrés  ont  planté  quan- 
tité de  vignes  qui  seront,  avant  peu  d’années,  «n 
plein  rapport. 

2.  L’Afrique,  grenier  de  Rome. 

S.  Voy.  chap.  vi  et  x. 
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t aussi  puissante  que  l’ancienne,  tandis  que 
•eut-être  l’Afrique  centrale  dont  la  voie  nous 
•st  ouverte  par  les  caravanes  sinon  par  le  che- 
min de  fer  projeté,  est  pour  nous  ce  que  1 Inde 
St  aux  Anglais 

.Séduisante  fantaisie  ! Où  nous  entraine-t- 
,'lo  ! Et  pourtant,  en  quoi  ce  rêve  est-il  impos- 
tblo?  Prévost- Paradol,  sans  en  voir  les  parties 
iiscutables,  l’avait  fait,  lui  aussi,  à la  fin  do  son 
i.’re,  fa  France  nouvelle,  dans  une  page  élo- 
.«cnte  où  il  apprécie  très- justement  la  situa- 
on  de  notre  patrie,  La  démographie,  plus 
vère  que  l’imagination,  no  nous  interdit  au- 
:no  de  ces  espérances 

Elle  nous  permet  do  croire  que  la  race 
nnçaise  peut  vivre  en  Algérie;  mais  die 
ige  qu’on  en  fasse  la  preuve.  Elle  nous 
■ rmet  de  penser  que  certaines  régions,  ccr- 
lOes  altitudes,  certaines  expositions  nous 
’tit  surtout  favorables;  mais  elle  exige  qu’on 
•arche  ces  endroits  et  elle  montre  cora- 
• nt  on  les  trouvera.  Elle  nous  permet  do 
1 -ire  que  des  croisements  franco-italiens, 
I nco-espagnols  seront  féconds  et  donneront 
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une  postérité  vigoureuse  et  acclimatée;  maif 
elle  exige  qu’on  recherche  les  éléments  de  cette 
démonstration.  Oui,  le  programme  attrayant 
que  nous  venons  do  tracer,  est  très  réalisable 
et  n’olîro  aucune  düliculté  sérieuse.  Mais  i! 
faut  vouloir  et  savoir  résoudre  quelques  ques- 
tions préalables,  si  l’on  ne  veut  pas  marcher  t 
l’aveugle. 

Enfin,  il  faut  aussi  dos  enquêtes  spéciales  et 
Franco  pour  savoir  à quelles  causes  on  doit  at 
tribuor  exactement  la  faiblesse  do  notre  fécon- 
dité, et  comment  on  pourra  l’augmenter  dt 
façon  à assurer  à notre  patrie  un  avenir  digne 
de  son  glorieux  passé. 

Si  l’on  se  détermine  à faire  ces  recherches,  1; 
démographie  qui  nous  a démontré  le  danger 
nous  enseignera  comment  on  doit  le  combattre 
Tâche  difiicilo , à laquelle  nous  ne  saurioni 
mettre  trop  de  patience  ni  trop  de  zèle  : Labo- 

FIN. 
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Le*  ÿlément<  de  ce  petit  livre  «ont  ea>pruut'‘s 
■ re«quc  exclusivement  à deux  recueils  que  j'at  pour 
tevoir  de  mentionm-r  d'une  façon  apéctaie  : 

J*  liCs  articles  di  mographiques  du  Ihrtionnairf 
Wÿclape'dique  de»  iciencu  méditait*,  dirigé  par  M.  De- 
..hambre.et  où  mon  père  a écrit  ses  principaux  tra- 
rtux;  j’ai  aussi  l’honneur  d’y  collaborer. 

2*  Les  ^Innalrr  ds  démographie  <n(*rtia(»onal#,  diri* 
■ées  par  M,  le  docteur  Arthur  Chcrvin.  (!e  recueil 
àœeslriel  inaugure  actuellement  sa  quatrième 
nnée  d’existence  (Masson,  éditeur).  Dans  ce  jour- 
>j1,  tous  les  pays  sont  étudiés  succossivement  par 
s statisticiens  les  plus  compétents.  J’ai  surtou; 
i npnmté  aux  travaux  de  MM.  Bertillon,  Lafahrégue, 
’vasaeur,  etc.,  pour  la  France,  Berg,  Bodio,  Fart, 

• rck,  Pery  pour  l’étranger. 

Je  dois  citer  aussi  l’Atias  ds  démographie  de  la 
rance  (Masson,  éditeur),  par  mon  père;  cet  .\tlat 

• t le  fondement  de  l’étude  de  la  mortalité  en  France. 
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'e  raison  pour  qu’elles  se  produisent  dans  un  sens  , 
lutOt  que  dans  l'autre.  — Attraction  des  nombres 
ionds.  Coquetterie  des  femmes.  — Preures  de 
exactitude  suffisaute  des  résultats  statistiques.  — 


'Han  du  présent  ouvrage 
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CHAPITRE  III 

DU  DANGER  QUI  MENACE  LA  NATIONALITÉ  FRANÇAISE 

En  1700,1a  population  française  comptait  parmi  celle» 
des  grandes  puissances  de  l'Europe,  à raison  de 
38  pour  100.  — En  1780,  à raison  de  27  pour  100. 
— En  1815,  k raison  do  20  pour  100.  — En  1880, 
elle  ne  compte  plus  qu’à  raison  de  13  pour  100 
(sans  compter  l’Amérique).  — Cette  décadence 
numérique  doit  être  attribuée  en  partie  à des  cau- 
ses politiques,  en  partie  au  faible  accroissement 
de  notre  population  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle.  — Conséquences  militaires.  — Consé- 
quences économiques.  — Conséquences  intellec- 
tuelles. — La  France  est  menacée  de  devenir  une 
nation  minuscule 23 


CHAPITRE  IV 

DU  MARIAGE  EN  GÉNÉRAL 

Le  mariage  considéré  au  point  de  vue  religieux,  au 
point  de  vue  du  Code,  au  point  de  vue  littéraire, 
au  point  de  vue  démographique.  — Le  mariage 
diminue  la  mortalité  k tous  les  âges.  — Les  veufs 
sont  frappés,  à chaque  âge,  par  une  forte  morta- 
lité. — Pour  les  femmes,  les  mêmes  lois  se  véri- 
fient, mais  moins  exactement.  — Pourquoi?  — 
Influence  du  mariage  sur  le  suicide,  l’aliénation 
mentale,  le  crime.  — Cette  influence  heureuse 
est  encore  augmentée  par  la  présence  des  en- 
fants. 

-Nuptialité  énorme  des  veufs  : elle  est  trois  ou  quatre 


/ois  plus  forte  que  celle  des  célib«i«ire»  du  m^me 

L»  nuptUlit*^  de§  venre»  ne  dépasse  celle 

des  filles  du  même  âge  que  de  moitié.  — Les  di- 
rorcés  jeunes  se  remarient  moins  sourcnt  que  les 
reufs;  vieux,  ils  se  marient  beaucoup  plus,  — Lois 
analogues  pour  les  femmes 36 


CHAPITRE  V 

db  la  fhéoumck  n*s  maiuaobs  ex  francb 

I nuptialité  française  est  assez  élevée.  — L*  nup- 
tialité anglaise  est  plus  forte  encore.  — Les 
mariages  disproportionnés  sont  plus  rares  en 
Angleterre  qu’en  France.  — Distribution  géogra- 
phique de  la  nuptialitii  en  France 68 


CHAPITRE  VI 

DK  LA  MATALITÉ 

Vaiblease  déplorable  de  la  natidité  française.  — Gé- 
néralité du  mal.  — La  natalité  du  sibelo  passé  était 
au  contraire  favorable.  — Actuellement  la  nata- 
lité va  sans  cesse  décroissanU  — Loi  de  IVçuolio» 
d*s  tubtitiances.  — Exceptions  qu’elle  subit  parfois. 
— Il  en  résulte  que  l’émigration  et  la  mortalité 
accroissent  la  natalité.  — La  natalité  est  plus 
faible  dans  les  déparfementa  où  la  propriété  est 
divisée.  — Recherches  à faire.  — Conséquences 
de  la  faible  natalité  de  la  France  pour  sa  situation 
économique  et  financière.  -•  Conséquences  pour 
l'avenir  de  la  patrie 73 
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CHAPITRE  VII 

DE  LA  NATAUTÉ  ILLÉOITIMR  ET  DES  MOHT-NÉS 

morUlité  considérable  des  enfants  illégitimes  est 
une  conséquence  de  la  loi  qui  les  régit,  — Le» 
naissances  illégitimes  n’ont  en  France  qu’une  fré- 
quence moyenne.  — I,a  natalité  illégitime  est  un 
indice  de  la  légéreté  des  mœurs,  mais  non  pas  de 
la  moralité  du  pays.  — Villes  françaises  et  villes 
allemandes.  — Age  ou  les  filles  se  laissent  sé- 
— Répartition  géographique  de  la  natalité 
illégitime  et  des  légitimations  en  France.  — Aug- 
mentation de  la  natalité  illégitime,  — La  fréquence 
énorme  des  mort-nés  illégitimes  indique  des  cri- 
mes nombreux.  — Démonstrations  diverses.  — 
Conséquences  législatives 91  ' 

CHAPITRE  VIII 

DE  LA  MOnTALITÉ  DES  ENFANTS 

Importance  d’étudier  la  mortalité  âge  par  âge,  — 
La  mortalité  des  enfants  est  moyenne  en  Franco. 
— Mais  elle  augmente  depuis  40  ans  au  moins; 
les  Français  ont  de  moins  en  moins  d'enfants,  et 
ils  en  perdent  de  plus  en  plus.  — Mortalité  énorme 
des  enfants  de  1 à 5 ans  autour  de  la  Méditer- 
ranée, — La  cause  en  est  inconnue:  mais,  si  on  la 
cherchait,  elle  serait  probablement  facile  à trou- 
ver. — Ravages  de  l'industrie  nourricière.  — Mor-; 
talité  énorme  des  enfants  illégitimes.  — Elle  est , 
due  à la  faim  (la  misère  ou  plutôt  le  crime).  — 
Conséquences  législatives.  — La  question  du  réta- 
blissement des  tours 108 


CHAPITRE  !X 

MOHTAUTl!:  Des  ADüWES  ET  DES  VIEILLARDS 

Il  mortalité  eit  à «on  minimum  vera  15  uia,  

VMorUlité  très  conaidérablo  en  France  de«  jeune* 
fgen»  de  25  an*.  — La  mortalité  de*  Age*  auivants 
lest  assez  faible  dans  notre  paja.  — Elle  eat  trè* 
fdaible  pour  les  rieillards.  — C'eat  l'hiver  qui  tue 
les  vieillards.  — Conclusions  sur  la  mortalité  en 
f France 


CHAPITRE  X 

DE  L'ÉMIOntTION  ET  DE  BBS  rrfETS 

"Ionie*  d’exploitation,  •—  Colonies  d’émigration.  — 
'.olonies  dos  Allemands  chez  leurs  voisins  et  dan- 
r^er*  qui  en  réaulient.  — ImporUncc  do  ia  démo- 
rzniphie  dan*  le  choix  et  l’administration  d'une 
•'olonie,  — Tou*  le*  malheurs  qui  ont  frappé  l’An- 
"çleterre  ont  tourné  au  profit  de  ses  colonies,  — - 
Comparaison  avec  la  France.  — Colonisation  an- 
.llaise  et  irlandaise.  — Conséquences  économiques 
■t  politique*  des  migrations.  — Erreur  des  écri- 
vains du  siècle  dernier.  — Conclusions  démogra- 
136 

CHAPITRE  XI 
de  L'aLQBHie 

ftiiiocrité  déplorable  des  dochmeots  algériens.  

B ilude  de’  ,M.  liertilloD  père,  de  M.  Kicoui.  — Com- 


position  de  la  population  européenne  d’Algérie.  — ^ 
Natalité  et  mortalité  en  Algérie  de*  Français,  des 
Espagnols,  des  Italiens,  des  Maltais,  des  Juifs,  dea 
Allemands.  — Echec  (facile  k prévoir)  des  colo- 
nie* alsaciennes.  — De  l'art  de  l’acclimatation,  — 
Nécessité  de  créer  un  Bureau  statistique  de  popu- . 
lation  en  Algérie 


CHAPITRE  XII 

CONCLUSIONS 

Danger  qui  menace  la  puissance  matérielle  et  la 
gloire  intellectuelle  de  la  France.  — Recherché 
de  la  cause  de  ce  danger  : c’est  la  stérilité  de 
ménages.  — Remèdes  à y opposer  ; diminution  de 
la  mortalité  des  jeunes  enfants  et,  si  possible,  da* 
jeunes  gens.  — La  loi  est  en  grande  partie  cans 
de  la  stérilité  des  ménages.  — Comment  elle  pou 
rait  combattre  ce  mal  redoutable KH 


CoutomAien*  — lmp.  Pâcl  BRODAAD. 


